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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


DÉCLARATION DE L'ASSEMBLÉE DES CARDINAUX ET ARCHEVÉQUES L : 


« L'Assemblée des cardinaux et archevéques de 
MFrance s’est réunie à Paris, du 3 au 6 mars. 
Voici le communiqué publié à l’issue de ces 
réunions : 


M} société humaine et sur les relations entre les 
peuples. Le Souverain Pontife prend la défense 
et la protection de la personne humaine contre 
lle péril. menaçant d’une société qui tend à s’or- 
dganiser < comme une gigantesque machine 
administrative », où l’humain risque d’être 
Asacrifié à la production et dominé par la 
technique. 

Le Pape affirme aussi avec force le devoir 
1} de solidarité des hommes et des peuples. Les 
nations les plus favorisées doivent coopérer 
au progrès parallèle des peuples moins doués 
et sous-alimentés. 

Message d'amour, qui exprime la paternité 
universelle et miséricordieuse du Saint Père en 
des accents humains d’une intense émotion. La 
vision des souffrances de l’humanité, et en 
Mparticulier des misères des pauvres, plonge 
luson cœur dans l’angoisse et une « tristesse 
… mortelle >. Le Chef de l'Eglise adresse à tous 
un appel pressant pour aller au secours de 
tant de misères. 

» Pour répondre à cet appel du Pape, nous 
onfions au peuple chrétien nos préoccupa- 
ions de nn au sujet de ee pro- 


sur < quelques problèmes sociaux de l'heure présente » 


oilione 


Afin de sauvegarder l’avenir de notre patrie, 


la santé de la race, la dignité de la personne 


ménagés quand le bien public est en jeu. 
L'exploitation d’un vice et d’une faiblesse de 
l’être humain est un scandale, que l’honnèêteté 
réprouve et que la morale condamne. 

La législation française contient des pres- 
criptions sévères et de sages mesures. Qu’elle 
soit appliquée et perfectionnée encore ! 

Nous demandons qu’une action éducative 
soit entreprise par les mouvements d’Action 
catholique, les œuvres sociales, les établisse- 
ments scolaires, la presse, pour faire connaître 
les répercussions néfastes de l’alcoolisme, 

Tous les milieux sont atteints. Et, fait nou- 
veau, singulièrement troublant, des jeunes 
filles, des femmes semblent inconscientes du 
danger qu’elles courent. Que les militants et 
militantes de l’Action catholique aient le cou- 
rage d'organiser la libération de la servitude 
que fait peser sur des réunions mondaines ou 
familiales l’abus des cocktails et autres boïs- 
sons funestes. 


Le logement. 


Par la déclaration de notre Assemblée d’oc- 
tobre 1951, par les appels de nombreux 
évêques et toutes les initiatives suscitées dans 


PAST AT LT 


humaine, la moralité de la jeunesse, la stabi- D 

J “ É lité d’une famille unie et féconde, nous jetons ‘2 

L'appel du Souverain Pontife. un cri d’alarme devant les ravages effroyables DE - 

de l’alcoolisme dans notre pays. ss 

à Tous les vrais AE de l'Eglise doivent con- Il est grand temps que l'opinion publique | É 
maitre, méditer, diffuser le message pontifical | soit aïertée et prenne conscience de l'étendue $ 
#4 de Noël 1952. du fléau. Te 
Message de Jumière sur l’organisation de la Les intérêts particuliers ne sauraient être a 
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les milieux catholiques sous l'impulsion de la 
hiérarchie, l’Eglise est présente à l’un des. 


problèmes sociaux les plus graves et les plus 
_ urgents de notre temps. 
: Un grand effort a été entrepris. Il reste 


 paroissial. 


. les consciences. Elle sème en elles une inquié- 
__ tude salutaire, en leur rappelant les exigences 
de la justice et de la charité. Elle veut amener 
chacun à se poser la question : « Pour être 
__ fidèle aux requêtes de ma foi, que puis-je 


ment ? » 


action temporelle, l'Eglise précise qu’ils doivent 
donner loyalement «un concours généreux 
à toute organisation officielle ou privée qui se 
_ propose ce but si hautement humain, 

._ : À tous ceux qui ont à leur disposition des 
_ sommes d’argent ou qui sont bien logés à des 
conditions favorables, l'Eglise demande qu’ils 


aux organismes qui aident les personnes peu 
._  aisées à trouver la part personnelle de finan- 
 cement nécessaire pour la construction ou 
l'amélioration de leur lôgement. 
A cette politique de l’habitat l'Eglise rap- 
_ pelle qu’elle doit, pour être équitable, tenir 
. compte avant tout des besoins de la famille 
- et des prescriptions de la justice distributive. 


Le chômage, 


Nous voudrions aussi attirer Vattention des 
Chrétiens sur les douloureuses répercussions 
humaines et familiales qu'amènent, en France, 
un accroissement du chômage, la diminution 
sensibles des offres d'emploi et la réduction 
des horaïres de travail dans plusieurs branches 
de l’industrie, 

La menace du chômage risque parfois d’en- 
_ gendrer la tentation d’exercer certaines pres- 
sions sur les salaires ou de freiner une légi- 
_ time action syndicale. Le fait est d’autant plus 
regrettable que la stabilisation connue depuis 
quelques mois ne semble pas avoir évifé une 
certaine baisse du niveau de vie des catégo- 
ries les plus modestes parmi les travailleurs, 
et plus encore chez les économiquement 
faibles. Que tous ceux qui ont quelque pouvoir 
_ et des moyens pour adoucir, retarder, empé- 
_ cher ces souffrances humaines, multiplient 
- leurs efforts d'invention et de générosité. 

Là encore, nous demandons qu’un mouve- 
ment de solidarité entraîne tous les disciples 
du Christ au service des familles éprouvées. 
Que tous voient dans tout chômeur un frère 
qui souffre, Qu'ils s’interdisent tout jugement 
blessant et injuste! Qu'ils s'efforcent de 
secourir et d'aider ceux qui sont privés de 
travail, 


Vers un progrès économique et social 
dans une économie humaine. 


Mais ces gestes de solidarité ou de bienveil- 
lance ne doivent aucunement dispenser de 
voir-et de vouloir résoudre les problèmes éco- 


« Documentation Catholique » — 


beaucoup à faire, notamment au plan local et | 


L'Eglise n’a pas pour rôle de proposer des 
_ solutions techniques. Sa mission est d'éclairer 


faire, pour ma part, en ce domaïîne du loge- 


Aux laïques, qu’elle invite instamment à une 


| s’efforcent, même au prix de certaines priva-. 
_ tions, d'apporter des dons, et surtout des prêts, | 


nomiques de fond, dont les phénomènes 
sociaux actuels ne sont que le signe. Nous fai 
sons appel aux personnes et aux groupes pros 
fessionnels ou autres, pour que — avec cou: 
rage, clairvoyance et indépendance — soient 
étudiés et réalisés les évolutions nécessaires, 
les améliorations de production et de distri- 
bution, les reclassements de main-d'œuvre et 
les moyens de garder aux victimes tempo- 
raires du chômage, où qu’elles se trouvent, un 
niveau de vie humain (organisation plus 
rationnelle et distribution plus rapide des 
fonds de chômage, relèvement des allocations). 

Des coalitions d'intérêts individuels ne sau- 
raient, sans faute, en face de souffrances 
humaines ou de nécessaires transformations 
économiques, fausser les jeux, hypothéquer 
Tavenir, se refuser à faire passer les exigences 
du bien commun, et en particulier la satisfac- 
tion des besoins humains essentiels, avant un 
surcroît de profit personnel. Le progrès éco: 
nomique, indispensable à certaines périodes 
pour la vie et l’avenir de l’ensemble ‘du pays, 


peut poser lui-même un véritable devoir de 


conscience. . 
Il entraîne, en particulier, sur les plans les 
plus élevés de 1a vie nationale comme dans 14 
vie de chacun — la somme des biens dispo-. 
nibles étant limitée, — le devoir d’opérer, par 
exemple en matière financière, des choix con- 
formes à une saine hiérarchie des intérêts en. 


| jeu, à la gravité des besoins humains non 


satisfaits, à l’intérêt non seulement immédiat, 
mais lointain, de toute la société. Le grand 
principe de la destination sociale des capitaux 
fait à leurs détenteurs un devoir de les 
employer là où ils sont le plus utiles à la com- 
munauté. 

À ce sujet, nous regrettons l’individualisme 
de trop de gens honnêtes qui privent les grou- 
pements professionnels ou autres de leur pré- 
sence, de leur appui, de l’esprit de justice et 
de charité qu’ils pourraient y promouvoir. 

À une heure si grave, où tous ceux qui, 
à un titre quelconque (hauts fonctionnaires, 
chefs d’enitreprises, dirigeants des syndicats 
ouvriers), sont les responsables de l’économie, 
doivent rechercher ensemble tous les moyens 
de construire une économie d'expansion et de 
plein emploi qui pourrait donner si large- 
ment à chacun du travail, un loisir raison- 
nable, une vie plus humaine, les chrétiens. 
n’ont pas le droit d’être absents. Ils doivent, 
par leur présence et leur action, se faire les 
témoins et les apôtres des principes de la doc- 
trine de l'Eglise sur la justice sociale et la 
charité sociale envers le bien commun, 


A Végard des hommes d’autres races. 


Ce témoignage de justice, de solidarité, de 
fraternité, nous demandons à tous les chré-! 
tiens de le porter dans leurs relations avec les 
hommes d’autres races, qu’ils peuvent être 
appelés à rencontrer soit dans la métropole, 
soit outre-mer, Qu'ils sachent toujours prati- 
quer le respect et l’intime compréhension des 
civilisations les plus diverses, découvrir les. 
valeurs d'humanité qu’elles représentent, les 


ci 


ouvrir à la charité du Christ et à la catholicité. 
qe TERRES 6 mars 1953. 


Aux publicistes catholiques 


L'Assemblée des cardinaux ét archevêques 
a d'autre part communiqué les directives sut- 
vantes concernant les publicistes catholiques : 


L'Assemblée ‘des cardinaux et archevêques 


- est heureuse de rendre hommage à la volonté 
- d'union manifestée én plusieurs circonstances 


récentes par les publicistes catholiques. 
Autant l'Eglise pâtit lorsque s’instaurent et 
se perpétuent des polémiques entre catho- 


… liques, autant elle accomplit avec profit sa 


- mission lorsque ses fils, et, parmi eux, ceux 
que leur foi et leur talent désignent à l’atten- 
tion des fidèles, s’unissent pour construire 
ensemble un monde plus chrétien. 

Sans doute l'Eglise tient-elle pour légitime 
qu’il y ait des prises de position divergentes. 
Dès lors que les impératifs sacrés de la foi 


- et de la morale sont respectés et servis, il 
…— y à place pour l’expression des idées person- 
- nelles, des tendances où des vues de chacun. 


Encore faut-il que cette expression n’em- 


* piète pas sur le terrain propre de la hiérar- 


chie et qu’un écho fidèle soit donné à toutes 


… ses directives, notamment dans le domaine de 


Le catholicisme et le monde 
- Lettre pastorale de S. Em. le cardinal Saliège ie 


S. Em. le cardinal Saliège, dans sa lettre pas- 
torale pour le Carême de 1953, fait un tour d’ho- 
rizon sur Le monde dans lequel nous vivons: Il 
insiste particulièrement sur son aspect matérialiste 
qui détruit le respect dû à la personne humaine ; 


- on oublie que « la grande valeur de l'univers, ce 
- n'est pas la force atomique, c’est l'homme, cette 


petite lampe vacitlante… > Le christianisme reste 
- Le rempart qui protège la dignité humaine, et, parce 
-qw'il est franscendant, il peut intervenir dans le 
lemporel, juger les civilisations et les transformer. 


MES TRÈS CHERS FRÈRES, 


C’est l'originalité du christianisme qu’il est trans- 


 cendant. 


Ïf vient de Dieu par Jésus-Christ et il va à Dieu 
- par le même Jésus-Christ. 

If n’est pas fait pour”organiser la terre, mais 
pour faire vivre l’homme de [a vie divine dans fe 


temps et dans léternité. 


Parce que l’homme fait les civilisations, en 
influant sur l’homme il influe aussi sur les civili- 
sations, il fes épure. Une civilisation est chrétienne 
lorsqu'elle permet dans son comportement à 

_ l’homme de vivre en chrétien, lorsqu'elle sert des 
valeurs chrétiennes, qui ne sont pas seulement des 
: valeurs, mais des vérités. Il peut s’accommoder 


- de toute civilisation qui lui permet de transmettre 


et de vivre son message de salut. 
D’après ta Serrraine Catholique de Toulouse,1. 2, 1953. 
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l’épiscopat MR ee 
la pastorale, de l'Action catholique et de l’ac- | 
tion sociale. rte) 
Encore faut-il que le publicisté catholique, 
lorsqu'il entend s'adresser particulièrement aù 


rs 


clergé où aux militants d'Action catholique, 
collaborateurs immédiats de la hiérarchie, né * : 
le fasse qu'avec le consentéement de celle-ci et 
sous son autorité, SR. 

Encore faut-il qu’en exprimant sa pensé 
personnelle lé publiciste catholique ne liden- 
tifie pas avec la vérité, au détriment de la 
vertu d’humilité, et ne sous-estime pas la 
pénsée d'autrui, au détriment de la vertu dé 
charité, GR 

II doit aimér, même quand il s'oppose. © 

Il saura donc éviter les suspicions, les polé- 
miques aigres et prolongées, dont l'effet le 
plus sûr est de semer la division dans les 
rangs du clergé et des fidèles. LÉ ERS 
lés expressions qui 
et qui touchent sans 


- Il saura découvrir 
éclairent sans aveuglér 
blesser. ; RES 

Il saura, enfin, discerner dans la pensée 
d’autrui, au-delà de certaines outrances où 


erreurs, la part de vérité qui rapproche et qui - 


ünit. 
Le 6 mars 1953. 


Il semble bien que notre civilisation soit de 
moins en moins chrétienne, TRE 
Si elle permet encore à Dieu d'exister, elle tra 
vaille à lui trouver un substitut dans l'âme des … 
enfants. “EE 

Si elle laisse fiberté au culte de s'exercer, ellé 
s'ingénie à l’entraver par des parades diverses et 
des jeux variés. me 

Ne parlons pas de la famille qu’elle dissout de 
plus en plus par le divorce, encore moins de l’im- 
moralité qui, en dépit des lois, s'étale partout. e 

Il est possible que la classe ouvrière ait souffert 34 
davantage dans le passé. Jamais elle n'a eu at 
même degré le vif sentiment d’être victimé des 
injustices. La conscience qu’elle à acquise dé son 
rôle marque un progrès, Un problème réste posé 
qui n’est pas résolu. 

L’aspiration unanime des peuples à la paix n’est 
pas satisfaite, La guerre de massacre continue, - 
sans parler de la guerre froide qui aggrave les 
relations des nations entre élles. 

Une «civilisation chrétienne implique le respect 
de Phomme pour l’homme. Le matérialisme, quelle 
qu'en soit la forme, là où il triomphe, soît dans 
un pays, soit dans un autre, détruit ce-respect. 

IL est vrai, les découvertes scientifiques se sort 
multipliées et se multiplient tous les jours, De plus 
en plus, l'homme devient maîtré de l'univers. 

I! ne devient pas maître de lui-même. Lé progrès 


Er 


 : 
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moral ne marche pas de pair avec le progrès scien- 

tifique. 
Fort Quel usage fera l’homme de ses découvertes ? 
F Pour la paix ou pour la guerre, ou pour le bien- 
être des peuples, pour la liberté ou l'esclavage de 
la personne humaine ? 

La tendance au totalitarisme qui s’accuse partout 
marque une démission de la personne humaine et 
prépare une forme nouvelle de servitude, 

On peut assouplir le métal. On peut dresser 
l'animal. Il y a des procédés à cet effet. 

* On peut, de l’extérieur, laver le cerveau humain. 
On peut lui infliger une manière nouvelle de 
a penser. On annihile l’homme. On fait qu’il ne pense 
plus par lui-même. La propagande par la radio, 
par le journal, par les communiqués clandestins, 
. lui dicte ce qu’il doit penser, vouloir et faire. Il est 
mécanisé. « Le roi ne se trompe pas », disait-on 
ÿ jadis. Actuelllement, on répète la même formule, 
mi en l’appliquant à des hommes qui ont pouvoir 
; plus puissant et plus étendu que n'importe quel 
_ monarque du-passé. 
En même temps que l’homme acquiert et déve- 
loppe son pouvoir sur la nature, il semble qu’il 
perde le contrôle de lui-même, que sa personne se 
fonde dans un tout anonyme et irresponsable. Le 
monde n’est pas absurde, la vie humaine non plus. 
On fait tout pour rendre absurdes le monde et la 
. vie humaine. 
. On a oublié ou on oublie pratiquement que la 
_ grande valeur de l’univers ce n’est pas la force 
_ atomique, c’est l’homme, cette petite lampe vacil- 
__ Jante qui, mieux que le soleil, éclaire tout, pro- 
_ jette sa lumière sur l’univers, en montre l’ordre et 
les richesses immenses, et sans laquelle tout serait 
FE obscur. 

Oui, l’univers est grand, il est immense, presque 
infini, toujours en expansion. Ce qu’il y a de plus 
grand dans l’univers, ce qui en fait le prix et la 
valeur, ce n’est pas la quantité d'énergie qu'il 
renferme, c'est l'esprit, c’est l’homme. 

Sr Homme, reconnais donc ta dignité et respecte 
| . cette dignité dans les autres hommes. 
Et cette humanité qui a fait son apparition quand 
ë. tout était prêt pour la recevoir, cette humanité qui 
_ a donné leur nom aux animaux, qui, partant 
ne d'Adam et d’Eve, a peuplé la terre ; cette humanité 
qui, a peine créée, a commis le péché ; cette huma- 
nité a été assumée par le Fils de Dieu dans le 
temps. « Et le Verbe s’est fait chair, et il a habité 
parmi nous, et de sa plénitude nous avons tout 
reçu », écrit l’apôtre saint Jean. Au Credo de la 
messe nous chantons : « Nous croyons en Jésus- 
Christ, Fils du Père, engendré avant tous les 
_ siècles, qui pour nous descendit du ciel et s’in- 
* carna par l’opération du Saint-Esprit dans le sein 
- de la Vierge Marie, et fut fait homme. » 
I! ne cesse pour autant d’être Dieu. 


L'homme a une vocation divine 


\ Ce rêve que poursuit l'humanité à travers bien 
des idoles, idoles de pierre, idoles de chair, a été 
réalisé. L'homme a une vocation divine. Depuis 
l'Incarnation, nous sommes tous appelés à être 
déifiés. Chacun d’entre nous, par le Baptême, rentre 
dans la famille divine, est incorporé au Christ, 
reçoit de lui une vie nouvelle qui le fait enfant 
de Dieu et héritier du royaume, de ce royaume 
qui n’est pas terrestre, bien qu’il soit commencé 
sur terre, mais qui n’a sa plénitude, son éclate- 
ment, qu’au ciel. 


_« Documentation Catholique » 


Le chrétien est un être divinisé. Il est digne de 
respect. Si humble que soit sa situation humaine, … 
il mérite le respect. Le Fils de Dieu est né. 
à Bethléem dans une extrême pauvreté ; jeune 
homme, il a manié le rabot; prédicateur de la 
Bonne Nouvelle, il ne possédait pas une pierre où 
reposer sa tête. En un quelqu'un Si pauvre, malgré 
qu'ils reconnaissent que jamais homme n'avait 
parlé comme cet homme, beaucoup de Juifs ne 
voulurent pas reconnaître le Messie qu'ils .atten- 
daient ! 

Reconnaissons, comme dit Bossuet, « l’éminente 
dignité du pauvre », du pauvre qui a faim, du 
pauvre dont l'avenir est incertain, du pauvre qui 
a des mains, mais qui n’a pas de travail ; qui est 
dans la triste situation de chômeur. 

Tout effort pour supprimer le chômage, tout 
effort pour faire l'éducation des chefs d'entreprises: 
et des ouvriers est un hommage rendu à la dignité 
de l’homme, à la vocation divine de l’homme. 

Toujours plus haut, dans la lumière, dans la 
justice, dans l’amour, c'est l’appel incessant que 
le Christ adresse à l'homme, que S. S. Pie XII ne 
cesse de nous répéter. 


», 


Le caractère et la mission de l'Église 


L'Eglise est transcendante. Elle est dans ce 

monde ; elle n’est pas de ce monde. 
Parce qu’elle vit dans ce monde, elle a le droit. 
et le devoir d'exiger dans ce monde et de ce 
monde que la dignité de l’homme et du chrétien 
soit respectée. Elle a le droit d'exiger des garanties 
pour qu’elle puisse exercer son action divinisatrice 
et la mission qu’elle a recue de son divin Fondateur 
de prêcher l'Evangile. C’est une des raisons pour 
lesquelles elle ne peut rester indifférente à toute 
forme de civilisation et à toute forme de pouvoir. 

L'Eglise n’est pas une invention, une création 
des peuples. Elle a été fondée par le Christ lui- 
même. Du Christ elle a reçu l'obligation de prêcher 
le royaume de Dieu, la Bonne Nouvelle. Elle est 
assurée de l'assistance du Saint-Esprit et jouit, 
à certaines conditions, dans toute question de foi 
et de morale, du privilège de l'infaillibilité, ce 
privilège unique que certains catholiques, même 
que certains théologiens voudraient réserver aux 
événements. Jadis, on disait : « Le roi ne se 
trompe jamais. » Maintenant, il n’est pas inoui 
d'entendre dire : « Le parti ne Se trompe jamais. » 
Cette erreur on la répète d’une façon si béate.: 
qu’elle fait sourire de pitié. : 

Il est certain que des revues comme Quinzaine, 
comme Jeunesse de l'Eglise tendent, sans le cher- 
cher, à déplacer le centre de gravité de l'Eglise, 
à le mettre en bas ou dans les événements. Certes, 
la foi permet au croyant de dominer les événe- 
ments et de les faire servir à l'avènement du 
royaume. D’après quelques-uns, ce seraient désor- 
mais les événements qui feraient le commentaire 
de la foi et non plus l'Eglise avec l'assistance du 
Saint-Esprit. 

La foi inspire le courage du chrétien devant la 
persécution ; elle maintient sa clairvoyance devant 
les propagandes et fait qu’actuellement le chrétien 
authentique est le moins crédule des hommes. 

Ne confondons pas avec le cléricalisme ce pou- 
voir de l'Eglise sur les civilisations. 

L'état sacerdotal n’est pas fait pour servir de 
bannière à un parti ou à une organisation. Il est 
fait pour apporter le salut. ‘4 

Une gigantesque machine administrative ‘1 
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Ed à toute la vie, dépuis la naissance jusqu’à 
la mort, crée un climat d’impersonnalité qui enserre 

et annihile la personne humaine et la transforme 
en un mécanisme qui ne pense plus, mais qui sim- 
… plement exécute. 

Le christianisme ne peut s’accommoder d’une 


civilisation qui dépersonnalise l’homme, le consi- 
- dère, non pas comme un sujet, mais comme un 


“objet qui ignore la personne. 
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… aliéner sa liberté ; 


_ temporel 


\ 


Oui, augmentation du standard de vie, mais en 
même temps respect et responsabilité de la per- 
sonne, de la personne qui s’appartient ; de la 
personne qui pense, qui veut, qui aime et ne peut 
de la personne qui choisit et 
demeure responsable de ses actes. 

Nul plus que le chrétien ne doit désirer plus de 


_ justice dans les rapports humains, dans l’organi- 


sation du travail, dans la distribution des richesses. 


Nul non plus autant que lui ne doit travailler 


à augmenter le respect dû à la personne, cette 
personne humaine serait-elle celle d’un vieillard 
infirme ou celle d’un enfant encore dans le sein 
de sa mère. Car ce n’est pas pour l'énergie ato- 
mique que le Fils de Dieu s’est incarné et est mort 
sur la croix, mais pour les personnes humaines, 
pour leur salut. 
_ Oui, le christianisme est transcendant. Parce 
qu'il est tel, cela lui permet d'intervenir dans le 
pour défendre, sauver et garantir la 
dignité de l’homme, de juger les civilisations et 
de les transformer. 

Sa mission n’est pas de créer des civilisations, 
mais de changer l’homme par le dedans, de lui 
enseigner le but et le pourquoi de sa vie, et les 


- moyens de réaliser sa destinée. « Que sert à 


lhomme de gagner l'univers s'il vient à perdre 
son âme? » 

C’est pourquoi le Souverain Pontife a le droit 
d'intervenir dans les choses proprement humaines 
qui sont, avec les menaces de guerre, l’une des 
tristesses et l’une des hontes de notre civilisation 
actuelle. 

L'Eglise ne peut s’acommoder d’un pouvoir 
absolu qui plie les âmes et les corps. Elle veut 
que l’homme s’appartienne à lui-même. Elle n’a 


. pas combattu l'esclavage pour l’accepter sous une 


forme nouvelle. 


Le Souverain Pontife et la misère actuelle 


‘ Dans son Message de Noël, le Souverain Pontife 

Pie XII s’est penché sur la misère actuelle et l’a 
décrite en des termes que je veux vous faire 
entendre : 


(ci, S. Em. le cardinal Saliège cite un long 
extrait de ce Message, celui où le Pape décrit en 


_ termes réalistes la misère des chômeurs, des mal 


logés, des économiquement faibles, la « misère 
noire » qui conduit à la maladie, à la prosti- 
tution et à la prison. Nos lecteurs trouveront ce 
passage dans la D. C. n° 1138 du 11. 1. 1953, 


colonnes 11 ef 12, sous le sous-titre « Les souf- 


frances des pauvres. >) (1) 


Vous avez entendu. Ne dites plus que le Pape 
n’est pas au courant, qu'il ne sait pas ce qui se 


_passe dans le monde. 


Le Pape préconise la paix, en indique les condi- 
tions et laisse aux Etats la responsabilité de les 


| réaliser. Seule la propagande antichrétienne classe 


|) Ce numéro est épuisé (N. D. LR). 


le Souverain Pontife dans un des camps en pré 
sence, alors qu’il se tient au-dessus des partis et 
n'a en vue que l'intérêt des peuples et la sauve- 
garde, et aussi la propagation de la foi. Il ne 
répond pas aux injures. Jamais on n’a surpris sur 
ses lèvres une parole de colère ou de malédiction * 


souffre des persécutions — et quel chrétien dign 
de ce nom n’en souffrirait pas, — il remercie Die 
du courage qu’il donne à tant de persécutés q1 
souffrent et meurent pour la foi. Car, es 


pour l'Eglise, plus encore qu'on ne mourait à | l'èr 
des martyrs. 
Quand la vie se retire d’un corps, les extrét 
commencent à se refroidir, Le cœur n’y envoie ph 
le sang. 
Le sang coule aux extrémités de l'Eglise, le san 
des persécutés et des martyrs. Le cœur de l'Eglise 
qui est à Rome est bien vivant. Il ne défaille pas 
Sa force se fait sentir jusqu'aux extrémités de la 
terre. Fe 
Que craignez-vous, hommes de peu de foi? 


P* Le social et l'économique 


En rappelant à l’homme ses devoirs à l'égard de 
l’homme, le christianisme influe à la fois Sur le 
social et sur l’économique. À l’homme de découvrir 
les techniques opportunes et à les réaliser. 
christianisme indique les directives : participatio 
des ouvriers aux bénéfices de l'entreprise, salaire 
suffisant, logement convenable, secours aux n0 
veaux pauvres par suite de la dévaluation de a 
gent et du coût de la vie, etc. 

Je vois bien ce que les Français ont perdu d 
respect ‘de la dignité de l’homme. L'œuvre de 
déchristianisation poursuivie avec persévérance 
qui semble prendre un regain d'acuité a eu de 
effets désastreux. 

Le respect de l’homme, c’est ê respect de Dieu. 
L’un ne va pas sans l’autre. , 
Mes chers frères, soyez fiers d’être chrétiens 
tenez bon. C 
Je prie Dieu pour que vous soyez courageu 
dans la foi et fidèles à l'Eglise. ee 

Recevez, mes très chers frères, l’assurance de 
mon affectueux dévouement. re 


VS 
* JULES-GÉRAUD, cardinal SALIÈOE 
archevêque de Toulouse. Ne 


— Défense de tuer, par PIERRE LORSON, S. J. Collec- 
tion « Le Poids du Jour ». Un volume illustré de 
144 pages, 250 francs ; port, 30 francs. Editions du 
Centurion, 5, rue Bayard, Paris, VIII. C. c. p. Bonne 
Presse, Paris 1668. L 

L’auteur commence par rappeler l’enseignement de 
l'Evangile sur ce sujet et quels échos .a fait, 
retentir la voix du Christ. Il cite les lois pacifica- 
trices de l'Eglise, passe en revue les docteurs de : 
la guerre juste, en discutant leur doctrine. Puis il 
étudie les réalités nouvelles; ruines causées par la der- 
nière guerre mondiale, usines atomiques, méfaits de 
la guerre chaude et froide, psychose de Ia peur et 
perplexité qu’elle entraîne. Dès lors, il peut amorcer 
la conclusion : la guerre offensive est immorale et 
doit être mise hors la loi; la guerre défensive est- 
elle toujours légitime ? Qu’en est-il de la guerre pré- 
ventive et de la guerre dite « de libération » ? Et 
l’auteur aborde les suppléances de la guerre, les 
organismes pacifiques, S. D. N. ou O. N. U., Evan- 
gile et politique de la paix, les nouveaux 
« paciaires », surtout le mouvement international 
chrétien «&« Pax Christi ». 


ES tnt (Re 


Catholique D» — 


Le diocèse de Tournai, répondant aux directives 

= de son pasteur, S. Exc. Mgr Himmer, a fait de 
_ l’année 1952 une année sociale. Résumant les leçons 
de cet effort, Mgr Himmer a voulu que le 15 mars 


_ gagement social et, pour fixer dans le concret, 
cette journée, il a développé dans la Lettre pasto- 
rale du 3 février quels devoirs pose à la consctence 
des catholiques Le problème du logement : 


ee LE PROBLÈME DU LOGEMENT DANS LE HAINAUT 


Réalisations de l’Année sociale. 


_ 15 mars Soit assuré d'un lendemain durable et 


d'attendre de nous de nouvelles directives. 
Ce serait, en effet, abuser de votre confiance que 
- de vous inviter à supprimer les taudis, à veiller 
au bien-être des vieillards et à adoucir le sort des 
‘étrangers, sans préciser davantage les objectifs à 
_ atteindre et la tactique à suivre. 
. Déjà, il est vrai, le Comité de l’année sociale a 
_ pris soin de documenter le clergé et les militants, en 
_ vue des réalisations paroissiales actuellement en 

cours, et grande fut notre joie d'apprendre, jour 

après jour, la mise en route de centaines d'ini- 
_ tiatives sur le front paroissial : centres d'accueil 
pour étrangers, homes et amicales de vieillards, 
_ conférences sociales, secrétariats de renseignements 
_ et d’entraides, services d'assistance, création de 
_ centres de santé, construction où amélioration de 


KR 


soutien des mouvements nationaux — cest sur- 
_ tout, jusqu'ici, te cas pour la J. O. C. et la J. O. 
_ C. F. Toutes ces initiatives nous sont également 
_ Chères et témoignent de l’incessante vitalité qui 
anime tant de nos paroisses. Nous tenons à en 
féliciter les hardis promoteurs et nous prions 
= chaque jour pour que, accueillies et appuyées par 
tous nos chrétiens, elles soient menées à bien. 
x Il nous a semblé cependant qu'au-dessus des 
réalisations concrètes effectuées dans les paroisses, 


tion que nous appellerions diocésaine. Aussi 
_ venons-nous vous convier à prendre part, chacun 
_ Selon vos possibilités, à une campagne en vue de 
l'amélioration des logements et de la suppression 
_ des taudis. 


Fi Statistiques du logement en Hainaut. 


Et fout d’abord, sans vouloir prétendre qu’il 
n'existe pas ailleurs, le problème de lhabitation 
se pose dans le Hainaut avec une particulière 
urgence. Les logements manquent dans une pro- 
portion effrayante et sont très mal répartis. Certes, 

* à la fin, chacun parvient à s’abriter, mais il en est 
qui sont réduits à vivre entassés les uns sur les 
autres, dans un espace cruellement exigu. Ecou- 
tons le langage des chiffres. Dix pour cent du 


total des logements du Hainaut — donc un sur 
dix — se composent seulement d’une ou de deux 
pièces. Entre autres, il y a encore plus de 


20 000 logements ne comportant que deux pièces 
et abritant des ménages variant de trois à quinze 


_« Documentation 


1953 soit une journée de renouvellement de l'en-| 


_  fécond, vous êtes en droit, nos très chers Frères, | ( 
LES | pour l’ensemble de nos provinces, alors que pour. 


| supprimer les taudis de notre diocèse et pour” 
| répartir la population dans des appartements non. 


: : nu - | du Centre. 
maisons, fondation ou revalorisation de sections | 


d i [ i i 4 l = . « « 
_ d'Action catholique ou sociale, avec Faccord et le | qui témoignent du souci avisé des communes, des 


| industries ou des Société de construction, il faut 
| bien avouer {a prédominance de maïsons basses et 
| branlantes, malsaines et affreuses, souvent mal ali- 


| noircit toutes choses et où 
| miniers lézardent les murs. 


il convenait de proposer à l’ensemble une réalisa- | 


du logement 


personnes. Environ 7000 familles ne disposent, 


| que d’une seule chambre pour habitation. 


Ensuite, beaucoup de logements sont trop petits. 


| 90421 sur 442 753, soit environ un cinquième de 


l’ensemble, ont une superficie totale inférieure à 
35 mètres carrés, ce qui représente l’étendue nor- 
male d’une seule pièce de nos maisons bourgeoises. » 
Ne parlons pas de hygiène, qui fait souvent 
défaut : 73,90 pour 100 des logements ne sont 


| pas reliés à un égout. Enfin, les constructions du 


Hainaut sont vieilles : alors que pour le pays 
entier, les maisons bâties avant 1918 représentent 
66,81 pour 100 du total; en Hainaut, elles 


| atteignent le chiffre le plus élevé, avec 83,32 pour. 


Pour que votre nouvel engagement social du | 100. Et si lon s’en réfère aux années 1950 et 


1951, on constate pour le Hainaut un chiffre de 
construction inférieur : 4377 maisons sur 60541. 


surpeuplés, ik faudrait, selon certaines apprécia- 


| tions, 40 000 logements nouveaux. 


La lèpre des taudis. é 
Mais déjà, sans recourir aux statistiques géné- … 


| rales, chacun de nous peut et doit se rendre per- 


sonnellement compte du problème. Il suffit d'ouvrir 


| les yeux pour découvrir des maisons vétustes, Sur- 


peuplées et insalubres. Il y a des taudis partout, 
dans les villes, grandes ow petites, comme dans 
les villages, mais il y en a surtout dans nos ban- 
lieues industrielles de Charleroi, du Borinage et 


A côté de cités ouvrières neuves et pimpantes, 


gnées dans les corons ou des ruelles sans air et 


| Sans soleil. Et le spectacle est plus triste encore 


dans les régions des charbonnages, où la poussière 
les affaissements 


L’attitude chrétienne face aux taudis. 
Que feront nos chrétiens en face de ce terrible . 
et douloureux problème ? = 


Accuser les autres? C'est s'attribuer un rôle 
aisé dans un domaine complexe où les responsa- 


| bilités sont multiples, et ce n'est point l'attitude 


chrétienne. « Ne jugez pas et vous ne serez pas 
jugés » (1), nous dit le Maître. 


Prétexter d'autres devoirs plus pressants ? Et, 
certes, vous en avez, comme celui de gagner dure- 
ment votre pain et celui de vos enfants, ainsi que 
d'assurer d’abord aux vôtres une habitation con- 
venable. « Si quelqu'un n’a pas soin des siens, 
nous dit l’Apôtre, principalement de ceux de sa 
maison, il a renié {a foi et il est pire qu’un infi- 
dèle. > (2) Mais aux yeux de Dieu, le dévouement 
à l'épouse et aux enfants ne dispense point de 
l'assistance due à tous les hommes. Au contraire, 
la charité nous impose de soulager toute misère. 


C} Luc. VI, 31. 
(2) Ia Tim. V, 8. 


. Si quelqu'un possède les biens de ce monde et que, 

. voyant son frère dans le besoin, il lui ferme son 
oœur, comment J’amour de Dieu demeurera-t-il 
en lui ? » (3) 


Croiser les bras, se retirer en arguant de son 
- impuissance ? Certains diront : comment voulez- 
vous que de simples citoyens, pour la plupart peu 
aisés, rassemblent les milliards indispensables, 
« alertent les administrations, obtiennent les textes 
= de lois, mettent sur pied les organismes nécessaires 
pour supprimer tous les taudis et pour donner à 
chacun une maison décente ? Commert pouvez- 
vous concevoir pareille illusion à une heure où le 
chômage s'étend, où l’argent manque, où le spectre 
| de la guerre se profile ? 
Il faut le concéder : le logement des populations 
… est un problème vaste et compliqué : il ne recevra 
— de Solution que dans la mise en commun de toutes 
les énergies, mais c’est précisément pour cela que 
tous ont le devoir de s'unir : bien logés et mal 
logés, pouvoirs publics et organismes privés, entre- 
prises et Conseils d'entreprises, Sociétés de cons- 
truction et de crédit, propriétaires et locataires, 
architectes, entrepreneurs et maçons. Entendez 
… donc le cri de tant de malheureux, de tant de 
jeunes, surtout, qui appellent au secours : 


Aidez-nous à bâtir notre maison, 
Aucune maison ne sera bâtie 
Sans notre labeur, 
Sans le concours de tous (4). 


* 


Sans maisons, pas de famille. 


Le devoir du chrétien n’est pas de s’apitoyer en 
…—. vain : il lui impose d'apporter sa part à la croi- 
… sade que nous proposons. C’est qu’il s’agit d’une 
question très grave, Le logement, le logement con- 
venable, répond à un besoin primordial de l’homme, 
. Les Papes l'ont enseigné explicitement. Léon XIII 

et Pie XI, dans Rerum Novarum et Quadragesimo 

Anno, placent le logement « parmi les droits sacrés 

que les ouvriers tiennent de leur dignité d'hommes 

et de chrétiens >. Quant à Pie XII, il a affirmé à 

maintes reprises que la maison était le véritable 

« espace vital » de la famille. 

Nous avons suffisamment expliqué, dans notre 
mandement de Carême de l’an dernier, lirrempla- 
çable mission de la famille pour faire l’homme et 
la société. Sans la famille, non seulement toute 
grandeur humaine, mais aussi toute vraie civilisa- 
tion est impossible, Or, sans maison, pas de famille. 

Le toit est aussi nécessaire que le pain et le 
vêtement, Faute d’en trouver, bien des jeunes 
renoncent à Se mettre en ménage ou en retardent 
l'installation. L'amour des époux a absolument 
besoin d’un abri qui reflète son intimité, soutienne 
sa flamme et préserve sa cohésion. 

Et que dire des enfants ? Le manque et l’exiguité 
des habitations n’invitent-ils pas à limiter les nais- 
sances ? Et l’appartement insalubre ou surpeuplé 

ne compromet-il pas la croissance et l'éducation 
des adolescents ? 

Ainsi, pour ne citer qu'un exemple concernant la 
santé, il existe « un parallélisme frappant entre les 
conditions de logement et le développement de Ja 
tuberculose > (5). Et, pareiïllement, il y a un rap- 
port étroit entre ces mêmes conditions et la délin- 


ê 


5 la Ioan. IH, 17. 

4) Jeu. scénique du rassemblement de Charleroi. 

6 La lutte contre les taudis. Publication de la Confé- 
ération nationale de la construction, Bruxelles, 1953, p. 4, 


FER ? épiscopat | 


quance juvénile. Le taudis ne peut être éducateur, 
car il ne s’attache ni ne retient les enfants : il les 
chasse vers la rue, le cinéma et le dancing. 5 
Comme on l’a écrit si justement : « Le taudis 
est un tueur d'enfants, le pourvoyeur des hôpitaux, 
le recruteur du crime et de la prostitution, un 
fauteur de haines sociales. > (6) PRET 
Vous devez le comprendre : « Vous tous qui. 
savez encore ce qu'est une maison » (7). La vraie 
maison ne comporte pas nécessairement la richesse. 
ni le luxe. Elle doit être solide et pratique, claire 
et intime. Elle ménage ce recueillement silencieux 
qui rapproche les âmes et les fait parler à Die. 
Elle devient ainsi le foyer où l’amour se réchauffe, 
l'école où se forgent les caractères, le sanctuaire 
où l’on prie Dieu. Oui, « vous tous qui savez encore 


A 
EC 


ce que c’est qu’une maison >», aimez-la dans 
l'amour même que vous portez aux vôtres, mais 
pensez aussi à ceux qui n'en ont pas : les tra- 
vailleurs étrangers, les sinistrés, les personnes 
déplacées des familles nombreuses et tant de 
pauvres gens, PE 


LE DIOCÈSE AU SECOURS DES TAUDIS ; 


Comment donc unir nos efforts dans Ja paroisse 
pour supprimer les taudis et améliorer les habi- 
tations ? Fe 


Au-delà de la maison : la personne. 


Faisons-en d’abord la remarque : au-delà de 
la maison, nous devons voir les personnes et les 
familles qui l’habitent. Près de chez nous, dans le 
même diocèse, des centaines et des milliers 
d’humains attendent de nous le coup de main indis- 
pensable. Le Christ lui-même qui n'avait pas une 
pierre où reposer la tête, nous en fait un impé- 
rieux devoir. S'étant identifié à tous les sanslogis, 
il nous appelle à nous pencher sur leur détresse 
comme sur la sienne. « En vérité, je vous le dis, 
toutes les fois que vous l’avez fait au plus petit 
d’entre mes frères, c’est à moi que vous l'avez 
fait. > (8) RE 


Bâtir soi-même sa maison. 


Ensuite, pour la rendre pleinement efficace, il 
importe d'introduire notre action dans l’ensemble 
des initiatives déjà prises. Tant d'hommes au grand 
cœur nous ont précédés dans cette lutte : socio- 
logues, législateurs, autorités communales, chefs 
d'industrie, promoteurs et membres actifs des. 
Comités de patronage et des Sociétés de construm 
tion et de crédit. EE 

Mais votre admiration ira surtout à ces pères de 
famille de condition modeste qui, avec le soutien 
des autres, mais surtout à force de sacrifices et 
de labeurs, sont parvenus à bâtir eux-mêmes leur 
maison. [| importe d’ailleurs de souligner que, nor- 
malement, la première responsabilité en ce domaine 
revient aux particuliers. Certes, les pouvoirs 
publics doivent aider au maximum les jeunes 
ménages qui cherchent à s'installer ainsi que les 
familles qui aspirent à sortir d’un taudis. Mais ils 
Sont tenus en même temps à respecter la dignité 
personnelle et l'indépendance de tous ceux qu'ils 
veulent secourir. Aussi ne pourrait-on admettre 
un régime où l'Etat serait le constructeur et, à plus 


(0 Op. cit, p. 6. 
(7) HENRY BORDEAUX, d'ans La maison. 
(8) Matth. XXV, 40 


« 
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forte raison, le propriétaire de toutes les maisons 


destinées aux travailleurs. Il faut donc reconnaître 
au chef de famille le droit à un salaire qui lui 
permette de nourrir, de vêtir, mais aussi de loger 
convenablement les siens. 

Mais il n'y a pas de droit sans devoir corres- 
pondant. C’est pourquoi il n’est pas permis au 


salarié de distraire pour des dépenses superilues 


la part sacrée de son revenu réservée au logement. 


-]1 faut d’ailleurs déplorer que le budget de beau- 


coup de familles modernes, dans tous les milieux, 
ne tienne pas compte de cette perspective. Il en 


_ résulte que l’argent destiné à l’habitation se vola- 


tilise en voyages coûteux et en luxe inutile. C’est 
dès la jeunesse qu’il faut inculquer le goût d’un 
beau logis, le sens de l'épargne et même l’ambition 
légitime de devenir le bâtisseur et le maître de sa 
maison. 

_ Certes, comme nous le dirons bientôt, tous ne 


_ peuvent être propriétaires, mais l'impuissance d’un 


certain nombre n’excuse pas le découragement et, 
‘encore moins, l’insouciance et la paresse des autres, 


__ Nous faisons appel ici aux jeunes qui tiennent en 


main un bon métier et dont le cœur vibre à l'idéal 
d’un bel avenir. Que malgré les incertitudes de 
l'heure et confiants dans l’appui de tous, ils envi- 
sagent la possibilité d’édifier la modeste maison 
où ils abriteront ce qu'ils ont de plus cher au 
monde. Nous tenons aussi à encourager Ceux qui, 
même au milieu de difficultés insoupçonnées, pour- 
suivent l’œuvre déjà commencée qu’ils persé- 


vèrent à faire face à toutes les échéances. Ainsi, 


l'heure viendra où, contemplant leur demeure toute 
bruyante de rires d'enfants, ils s’écrieront avec 
une joie profonde : « Elle est mon œuvre : c’est 


moi qui l’ai construite. » Ils pourront en même 
_ temps se rendre le témoignage d’être utiles à la 


société, car, en assurant un toit aux leurs, ils aug- 
mentent d’une unité le nombre de logements et 
ils en libèrent un au profit d’un autre locataire, 


La législation en faveur du logement. 


Dans les circonstances actuelles, cette joie ne 
peut être accordée à ceux dont les revenus sont 
trop modestes ou l’emploi trop instable. Ceux-ci 
devront se contenter de louer une maison où un 
appartement, mais ils n’en sont point condamnés 
pour autant aux taudis ou aux pièces Surpeuplées, 
À une condition cependant : c’est qu’ils ne soient 
pas laissés à eux-mêmes. Si ingénieux et méritoires 
qu'ils soient, les efforts individuels des chefs de 
famille modeste, tant pour construire que pour 
louer une habitation décente, sont voués à la sté- 
rilité, s'ils ne sont pas encouragés par les subsides 
officiels et par le concours de tous les bons citoyens. 
La législation belge s’est préoccupée depuis long- 
temps de ce problème. Des arrêtés et des lois ont 
pour objets le dépistage et la suppression des mai- 
sons insalubres ou la fondation d'organismes aptes 
à promouvoir de façon multiforme le bon logement. 
D’autres lois récentes ont autorisé des emprunts 


importants pour le financement de nouveaux bâti- 


ments ou ont prévu des primes pour constructeurs, 
Ces dispositions qui, sans aucun doute, gagneraient 
à être complétées et coordonnées, constituent déjà 
un ensemble impressionnant. Mais si, telles qu’elles 
existent, elles n’ont pas atteint toute l'efficacité 
souhaitable, c’est en partie à cause de l'ignorance 
des bénéficiaires, de la négligence des autorités 
chargées ide les appliquer ou du manque de corres- 
pondance du public. C’est pourquoi il est urgent 


_« Documentation Catholique » 


de mobiliser toutes les bonnes volontés. Le souvenir … 
du sens social dont vous avez fait preuve au Cours. 
de cette année nous laisse le ferme espoir que 
vous ne refuserez pas ce concours. 


ZT 


Notre appel s'adresse spécialement à ceux qui, 
par devoir d'état, sont mêlés à ce problème. 


Aux chefs d’entreprise. 


Ainsi les chefs d'entreprise S’intéresseront de 
très près aux conditions de logement de leurs 
ouvriers, surtout des étrangers, casés jusqu'ici dans 
de misérables baraquements. Parce que déracinés 
et dépourvus de tout, ils méritent plus encore notre ” 
attention. Lorsque pour ceux-ci et pour les autres, - 
les industriels édifieront des maisons ouvrières, ils « 
veilleront à les rendre spacieuses et accueillantes. 
Ils s’efforceront surtout d’encourager ceux qui 
veulent bâtir leur maison. S’inspirant en cela des … 
exemples de plusieurs sociétés auxquelles nous . 
nous plaisons à rendre hommage, ils leur facili- 
teront l'obtention des premiers fonds, sous forme 
de prêts complémentaires à faible taux et à long 
terme, ou encore ils leur céderont des terrains et | 
des matériaux à prix réduit. 


Aux propriétaires. 


À leur tour, les propriétaires ont un rôle décisif 
à jouer. Ceux qui mettent en Iocation des appar- 
tements ou des maisons, ont des droits à faire 
valoir, mais ils ont surtout une mission à remplir. 
Ils placeront au premier plan non le profit à retirer, 
mais le service à rendre. S'ils pouvaient tout envi- 
sager dans cet esprit, un grand pas serait fait pour 
la solution du problème, On rencontrerait de moins 
en moins de ces propriétaires antisociaux qui 
ferment leurs maisons aux familles nombreuses ou 
de ces « propriétaires-vautours » qui spéculent 
sur l’extrême nécessité du client — à plus forte 
raison s’il est étranger, — pour lui extorquer un 
loyer usuraire ou pour le loger dans un taudis. On 
souhaiterait au contraire que les propriétaires 
pourvoient leurs immeubles des aménagements 
requis par l'hygiène et, notamment, de l’équipe- 
ment en eau, gaz et électricité. 

Ne nous serait-il pas permis de faire également 
une suggestion à ceux qui, eux-mêmes bien logés, 
sont en même temps propriétaires d'habitations ow 
de pièceS$ inoccupées ? Ne pourraient-ils envisager 
de les céder en location ou même, dans des cas. 
exceptionnels, d'y accueillir gratuitement des 
familles nécessiteuses ? 

Quant à ceux qui ont un capital disponible, fût- 
il modeste, qu’ils le mettent au service de la cons- 
truction, même si celle-ci est moins rentable. 


A tous les autres responsables. 


Les mandataires communaux collaboreront aussi 
à la campagne du iogement. Ils appliqueront la 
loi réglant la suppression des taudis ; ils favori- 
seront l’octroi de primes ou la cession de terrains ; 
ils veilleront à l'équipement des voiries et des dis- 
tributions d’eau. De même, les responsables des 
organisations professionnelles et les conseillers 
d'entreprises, les fonctionnaires chargés de l’hy- 
giène et de la santé, les architectes et les entrepre- 
neurs, les notaires et les assistants sociaux, chacun 
dans Sa sphère, peuvent rendre de très précieux 
services. 


iendra des Commissions d’études et d’encourage- 
- ment, comme les Comités de patronage et des divers 
- organismes de construction et de crédit, telles les 
Sociétés nationales d'habitations à bon marché 
- ou de la Petite Propriété terrienne, ou encore le 
- Fonds de logement de la Ligue des familles nom- 
_ breuses. Nous sommes heureux de féliciter les 
- promoteurs de ces institutions pour leur tâche émi- 
… nemment Sociale et pour le progrès déjà réalisé 
- par elles dans l'habitat de nos régions. Aussi insis- 
tons-nous auprès de nos diocésains, afin qu'ils leur 
apportent un concours actif et un dévouement total. 
Qu ils n'hésitent pas, là où l'utilité s’en fait sentir, 
à susciter la création d’un Comité de patronage 
- ou d'une Société d'habitation. 


F - Les premières réalisations diocésaines. 


Nous avons constaté avec joie, parmi les réali- 
… sations de l’année sociale, la mise à l’étude par 
une Commission de juristes, de certains points de 

la législation relative aux questions sociales, ainsi 
que la mise en œuvre prochaine du projet d’une 
Coopérative de locataires. Mais nous nous sommes 
surtout réjoui d'apprendre que les deux Sociétés : 


Mais le secours Ste plus important en cette M nlese 


Cette généreuse initiative, née de l’année sociale, 
» » 


« l'Aide pour le Fer ouvrier », établie à Cha 
leroi, et « la Société coopérative auxiliaire du 
foyer », récemment fondée à Mons, pourraient L 
désormais étendre leur activité à tout le diocèse. 


est appelée à avoir un grand retentissement. 
arrive, en effet, que des personnes désireuses d’ 
quérir ou de construire une maison sont arrêt 
dans leurs projets parce qu'elles ne possèden 
point les premiers fonds exigés par les Sociétés 
d'habitation. Or, ces deux organisations ont pré 
sément pour but de suppléer à cette insuffisan 
Aussi leur souhaitons-nous le plus large suc 
Cette réalisation répond à l’impatience de nos d 
césains désireux de poser un geste efficace : 
confiant à ces deux Sociétés leur capital disponil 
ils les mettront en mesure d’aider le plus gr 
nombre possible de constructeurs. KDE 
Nous exprimons un dernier vœu : celui de vo: 
se grouper dans chaque paroisse quelques hommes 
décidés à s'intéresser activement au problème. 4 
Leur programme est tout tracé : étude de la situa 
tion locale sous tous ses aspects, Î i 
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rités, 


constitution équipes pour améliorer 
taudis. FREE 


A FA "ANT us 1% 


£ ’est le sujet qu’a traité dans sa lettre pastorale 
du 11 février 1953 Mgr Jérôme B'ortignon, évêque 

- de Padoue, dont la Documentation Catholique 

A a déjà publié la vigoureuse intervention en 1952 
. pour la défense des libertés de l'Eglise contre les 

“— empiètements de l'Etat (1). Voici l'exposé de la 

— question de l’école à la lumière des principes de la 

ë foi, compte tenu des incidences pratiques qui 
découlent de la législation italienne (2) : 


Problème discuté. 


Le problème de lécole est depuis un siècle un 
_des plus passionnants et des plus discutés dans 
l'opinion publique, dans la presse, dans les Parle- 
ments, il intéresse les familles, l'Eglise, l'Etat. 

__ Il a des répercussions profondes dans la vie des 
familles, dans la mission de l’Eglise, dans les exi- 
_ gences sociales que représente f'Etat. 

Les Constitutions que les peuples se sont don- 
nées après la dernière guerre donnent toutes à ce 
_ problème une importance particulière. 

L'Eglise, de Léon XIII à Pie XII, a prodigué sur 
ce sujet de graves et solennels enseignements, elle 

en a fait l’objet de dispositions spéciales dans le 
| Code de droit canon. 

Les Concordats stipulés par le Saint-Siège avec 
. les différents Etats contiennent des accords spé- 
ciaux permettant à l'Eglise d'exercer son mandat 
divin dans le champ de l’apostolat et de l’école. 
_ En Italie spécialement, le problème de l’école est 
| Pobjet de dispositions spéciales dans le Concordat. 

Les difficultés des temps et l'excitation des pas- 
_ sions politiques rendent aujourd’hui ce problème 
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Le problème de l'école chréfienn 


as 


plus actuel et plus évident le conflit des droi 
entre la famille et l'Etat, entre l'Eglise et l’'Et 
Le conflit est un des plus acharnés qui se soie 
débattus sur le terrain politique et il a marqué dé 
moments d’'âpreté très aiguë chez tous les peuple 
Dans ce conflit, le plus fort a’fatalement 
dessus la famille succombe ; l'Eglise souitr 
l'Etat, fort de sa supériorité économique et pol 
tique, envahit le domaine de la famille, attente al 
droits de l'Eglise. Lt 
Il en est ainsi dans les Etats totalitaires, où 
l'individu n’est rien, la famille est humiliée e 
raison d'Etat règne tyranniquement. Il en est ai 
également dans les Etats démocratiques, où la re 
gion est regardée comme une affaire privée, 
morale n’est que subjective et prédominent 
mythe laïque, et les tendances jacobine, statolatre 
et centralisatrice. Ë 
En Italie, l’école, fruit de l’activité des commu 
nautés religieuses et municipales, et gérée par elles 
d’après une longue tradition fut, par suite de dis-- 
position de lois sectaires, arrachée aux organisa- 
tions et administrations locales et attribuée à l'Etat 
Ainsi fut brisé le contact entre l’école et la famill 
furent affaiblies les relations mutuelles cos l'éco Fe 
et l'Eglise. 
En face de cette invasion de l'Etat sur le terrain 
de l'éducation et de l’école, s’éleva, en 1929, comme 
un avertissement, l'auguste parole du Saint-Père 
Pie XI qui, dans l’Encyclique Divini illius Magistri 
dénonçait l'invasion du daïcisme dans la légis- 
lation scolaire de presque tous les pays, rappelait à 
la doctrine ‘de l'Eglise et donnait des règles néces- : 
saires et salutaires sur ce grave sujet. 
L’auguste parole fut entendue comme un rappel 
paternel et venant de haut à la conscience des 
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_ fidèles qui, oublieux des luttes courageusement sou- 
tenues pour conserver à l’école son caractère chré- 


_ tien, se laissaient entraîner lentement et avec une 


_  répugnance de moins en moins forte à des aban- 
_ dons fatalement plus marqués. 

Même aujourd’hui, la conscience chrétienne n’est 
_ pas aussi attentive sur ce point que le demande 
la gravité de la situation. On vit dans un climat 
d’arrangements faciles et de compromis. La sensi- 
_ bilité des parents diminue toujours en face de 
 Heurs responsabilités pour l'éducation de leurs 
_ enfants, leur conscience réagit toujours plus fai- 
blement en face des dangers et des pièges qui se 
_ multiplient au détriment de la jeunesse. 

- Pour lutter contre les capitulations dangereuses 
en face des erreurs courantes et contre des atti- 
tudes pratiquement opposées à la doctrine de 
l'Eglise et des principes du droit naturel, il faut Se 
_ reporter aux idées fondamentales qui ne doivent 
pas échapper aux catholiques. 


Les droits de l’Église. 


_ L'’éduocction, dit le Saint-Père Pie XI dans l'En- 
_ cyclique que nous venons de citer, est une œuvre 
_ nécessairement sociale. Y doivent coopérer d’abord 
_ la famille, qui, instituée immédiatement par Dieu 
_pour la procréation et l'éducation des enfants, a de 
_ ce fait priorité de droit, puis la société civile en 
rapport avec le bien commun, et, d’une façon 
_ suréminente, en vertu de droits que Dieu n’a con- 
_ férés qu'à elle, l'Eglise. 

_ L'Eglise, en effet, a été chargée par son divin 
Fondateur de la mission et de l’autorité suprême 
de l’enseignement et de l’enseignement infaillible. 
_ L'Eglise a reçu une sorte de maternité spirituelle, 
_ en vertu de laquelle elle engendre, nourrit et éduque 
_ es âmes à la vie de la grâce, les guide à leur 
destinée éternelle. Et l'Eglise a accompli histori- 
quement sa tâche, elle a été la grande éducatrice 


grand dans Ja civilisation moderne porte le nom 
de chrétien, 
IH serait douloureux que dans une nation catho- 
_ Hique comme l'Italie, centre de la chrétienté, l'Eglise 
fut exclue de tous les postes dirigeants, techniques, 
_ administratifs de l’organisation scolaire ; que la 
législation scolaire puisse s'inspirer d’une aversion 
- préconçue © ntre l'Église ; qu’on refuse toute aide 
_ économique aux écoles, que, fidèle à sa glorieuse 
_ et séculaire tradition, elle continue à élever par- 
tout, pour le profit évident du pays et la protection 
de la formation chrétienne de la jeunesse. 
: Nous regardons comme une offense à sa divine et 
_ providentielle mission, et-uüne honte pour l'Italie le 
- fait que notre Constitution, qui reconnaît à des 
A organisations privées le droit d'ouvrir des écoles 
et des établissements d'éducation, n'ait pas fait 
mention au moins du droit historique et prééminent 
de l'Eglise et l’ait laissée dans la sphère du droit 
commun, qu'elle ait accueilli avec des intentions 
évidemment hostiles la clause limitative de la véri- 
table et réelle liberté, en lui reconnaissant le droit 
d'ouvrir des écoles mais sans charges pour l'Etat. 
En certains pays de religion mixte (la compa- 
raison n’est certainement pas à l'honneur de notre 
pays), les écoles de l'Eglise sont traitées bien 
autrement. C'est l'Etat qui, respectueux du droit 
à l'éducation des familles et de l'Eglise qui les 
représente, supporte complètement les charges que 
comportent les écoles catholiques et leur assure la 


« Documentation Catholique » 


| dépendent de lui. 


des peuples et tout ce qu'il y a de noble et de. 


parité juridique et économique avec les écoles qu 


Les catholiques ont le devoir, déclarait Pie X,. 
de s’employer,-< même au prix de grands Sacrik…. 
fices, à soutenir et à défendre leurs écoles, et 
obtenir qu'on leur applique des lois justes », «et il 
ajoutait : « fout ce que feront les fidèles pour la 
création et la défense de l’école catholique pour 
leitrs enfants est une œuvre essentiellement reli- 
gieuse et dès lors, le but principal de l'Action 
catholique. Aussi avons-nous une affection toute. 
spéciale pour les associations qui dans les divers 
pays se consacrent à une œuvre aussi nécessaire. 

C'est en s'inspirant de cet enseignement tradi-. 
tionnel dans l’Église que le vénéré cardinal Elia 
Della Costa, évêque de Padoue, poussé aussi: par 
son zèle apostolique, sans regarder aux sacrifices, 
relevait à Thienne le coliège épiscopal et entrepre-. 
nait à Padoue l'érection d'un collège catholique 
à côté du collège Barbarigo. 

Et l’on ne peut penser sans admiration à la” 
France, où, malgré tant de lois destructrices des 
institutions scolaires séculières ou religieuses,” 
à peu près le tiers des écoles élémentaires et un” 
pourcentage appréciable des écoles secondaires, 
sous l'égide de l'Eglise, et sans aucune subven- 
tion des pouvoirs officiels, se maintiennent «et. 
fleurissent grâce aux offrandes spontanées des 
familles catholiques et au sacrifice du dévouement 
apostolique de leurs maîtres. - 


Le droit des familles. 


La mission éducatrice de l'Eglise concorde admi- 
rablement avec la mission éducatrice de la famille, . 
qu’elle doit, selon le dessein de Dieu, compléter. 
et transformer. L'Eglise a toujours reconnu et pro- 
clamé le droit primordial de la famille dans l’édu- 
cation des enfants. 5 

Le Code de droit canonique déclare : « Les 
parents ont la grave obligation de procurer, de 
toutes leurs forces à leurs enfants l'éducation reli- 
gieuse ef morale, physique ef civique, et de pour- 
voir aussi à leur bien-être temporel. > (Can. 1113.) 
« La famille à reçu directement du Créateur la mis 
sion et par conséquent le Wroit d'éduquer les 
enfants, droit inaliénable parce qu’il est insépara- 
blement uni au strict devoir corrélatif, droit anté-. 
rieur à tout droit de la société civile et de l'Etat, 
et conséquemment inviolable de la part de tout 
pouvoir terrestre. > (1) | 

« Le sens commun du genre humain est telle- 
ment unanime qu'il met en opposition ouverte avec 
lui tous ceux qui oseraient soutenir que l'enfant 


| appartient à l'Etat avant d’appartenir à la famille 


ef que l'Etat a sur l'éducation un droit absolu. 
D'ailleurs la raison qu'ils apportent n'a aucune 
valeur : l’homme naîtrait citoyen et ainsi appar- 
tiendrait d'abord à l'Etat ; ils ne réfléchissent pas 
qu'avant d'être citoyen, l'homme doit exister, et ce 
west pas l'Etat qui lui donne l'existence, mais ses 
parents. » (2) 

Il y a eu et il y a encore des hommes qui, s’en 
rapportant à la théorie de l’absolutisme d’Etat et 
adhérant à la doctrine marxiste, pour laquelle la 
famille n'est pas une société naturelle, mais une 
institution créée par le système économique bour- 
geois, soutiennent que les enfants sont la propriété 
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… de l'Etat. Mais voici que s'élève la voix de la 
- nature et de la raison, qui trouve un écho dans la 
- législation de tous les peuples civilisés, pour pro- 
- clamer que l'éducation est le devoir et le droit des 
. parents. L'enfant, en effet, est la prolongation de la 
. vie du père dans le temps et dans l’espace : l’édu- 
… cation est comme le complément de la procréation. 
Même la Constitution italienne qui représente seu- 
lement une combinaison entre diverses tendances 
affirme : « C’est le devoir et le droit des parents 
—… de nourrir, d'instruire et d’éduquer leurs enfants. » 
… (Art. 30.) LÉ 
—._ La Déclaration universelle des droits de l’homme, 
—… adoptée par la troisième Assemblée de l'O. N. U, 
affirme : « Les parents ont priorité de droit dans 
…._ le choix du mode d'éducation à donner à leurs 
… enfants. > (ART. 26.) | 
…_ Les chartes constitutionnelles de tous les pays 
… civilisés, des peuples de la plus ancienne civilisa- 
…— tion, comme de la plus moderne, s’expriment dans 
- le même sens. À 
… Ainsi dans le Concordat du Reich avec le Saint- 
… Siège, conclu pendant le régime nazi et encore en 
* vigueur : « Dans toutes les communes où les 
—… parents le demanderont, on établira des écoles 
… catholiques, lorsque le nombre des élèves fera 
regarder comme possible le fonctionnement normal 
… de l'école. > (Art. 23.) 
* Ainsi la décision de la Cour suprême de la 
- République des Etats-Unis d'Amérique : 
< Le principe fondamental de liberté, qui est à la 
… base de tous les gouvernements de l'Union, exclut 
- tout pouvoir général de l'Etat de donner aux enfants 
un {ype uniforme d'éducation, en les forçant à 
… recevoir l'instruction Seulement dans les écoles 
publiques. L'enfant nest pas une simple créature 
de l'État : ceux qui lélèvent et le dirigent ont le 
droit, uni au devoir sublime, de l'élever et de 
le préparer à laccomplissement de ses devoirs. > 
. (U. S. Supreme Court, 1. 6. 1925.) 


Les droits de l’État. 


Naturellement le droit des parents d'élever leurs 

enfants n’est pas illimité et absolu : il trouve une 
» limite dans les exigences de l'Etat, dans le droit 
de l'Eglise, dans sa dépendance naturelle de la loi 
naturelle et divine. 
L'Etat aussi a des devoirs éducatifs et scolaires. 
- Ils lui viennent pour l'exercice de sa charge de 
PAuteur même (de la nature et il a pour premier 
devoir, comme sa fin propre, le bien commun. 

La famille n’est pas une société parfaite, ayant 
en elle-même tous les moyens nécessaires à son 
_ parfait fonctionnement. La famille ne suffit pas 
- d'elle-même, ni à faire face aux multiples néces- 
… sités de la vie, ni à accomplir toutes les tâches de 
= l'éducation civique et de léducation, l'initiative 
même de l’enseignement privé n’est pas suffisante. 
> _« Il appartient à l'Etat, par rapport au bien 

commun, d'assurer de multiples manières l'éduca- 
tion et l'instruction de da jeunesse. D’abord, et 
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létant cette. activité, là où elle est impuissante ou 
insuffisante, au besoin par ses propres écoles et 
“ institutions, étant donné que l'Etat est, plus que 
- fout autre, pourvu de moyens qui sont mis à sa 
_ disposition pour Servir aux besoins de tous et qu’il 

uste qu'il les emploie au profit de ceux qui les 
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Ertfin, l'Elat peut exiger et, par conséquent, faire 
en sorte que fous les citoyens aient la connaïis- 
sance voulue de leurs devoirs civiques et politiques, 
et ‘un certain degré de culture intellectuelle, morale, 
physique, qui, selon le niveau des conditions de 
notre époque, est vraiment requis par le bi 
commun. # 

Cependant, il est clair qwen toutes ces façon 
d'assurer l'éducation et l'instruction publique et 
privée, l'Etat doit respecter les droits naturels de 
l'Eglise et de la famille dans l'éducation chrétien D 
et avant tout observer la justice distributive, > 
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Limites de l’autorité de l'État s 


_dans le domaine de l'éducation et de l’école. 


Cependant, tout en reconnaissant à l’Etat le di 
et le devoir de s'intéresser à l'éducation et à l’écol 
puisque cela rentre dans son rôle essentiel de pot 
voir au bien commun et que l’école peut être consi- 
dérée, par suite des nécessités croissantes de 1a vie 
collective, comme une fonction essentielle de la vi 
sociale, il faut reconnaître, comme le proclam 
Pie XI, l'injustice et l'illégiimité de tout monop 
d'éducation Scolaire qui force matériellement | 
moralerient la famille à se servir de l’école d'Et 
contre les wbligations de la conscience chrétienn 
ou encore contre ses légitimes préférences (2). 

Les tendances au monopole en fait d'école sont 
communes, hélas ! à beaucoup d'Etats modern 
et non seulement dans les Etats totalitaires 4 
dès leur installation, suppriment toute liberté d’ 
tiative dans le domaine scolaire et mettent a 
dans les chaînes la plus sacrée des libertés. 

On sait ce qui est arrivé en Allemagne pendant 
le régime nazi : pas une des magnifiques écoles 
catholiques ne put survivre. On sait ce qui 
arrivé plus récemment en Hongrie et dans les aut 
pays d’obédiente marxiste non seulement 
monopolisa toute l’école qui devait en très grande 
partie son existence et son épanouissement à . 
l'Eglise, mais on introduisit l’enseignement marxiste 
jusque dans les Séminaires. se 


Monopole scolaire. 


Certains Etats démocratiques ont, eux aussi, réa- 
lisé la tendance au monopole scolaire, grâce auquel 
le budget de l'instruction publique est attribué 
exclusivement à l’école d'Etat. Celle-ci «est seule 
à être reconnue et privilégiée, pendant qu’à l’école 
privée on ne réserve que les vexations et les taxes. 

Tout le monde voit que le monopole scolaire 
blesse les libertés les plus sacrées, rend illusoire 
le droit primordial des parents d’éduquer et d’ins- 
truire leurs enfants, détruit le droit de l'Eglise, 
à qui appartient par mandat divin non seulement … 
d'enseigner les vérités de la foi, mais encore. 
d'orienter toute l'œuvre de l'éducation vers la réa- 
lisation ‘dans l'individu de la plénitude de la per- 
sonnalité, dans le but d'arriver à la conquête de sa. 
fin éternelle, Dans le régime du monopole, les - 
enfants deviennent non le but de l’éducation, mais 
un instrument entre les mains de l'Etat qui veut 
réaliser, pat leur moyen, à quelque clan qu'ils 
appartiennent, ses propres desseins. RPM ee 

Ce n’est pas le rôle essentiel de l'Etat de créer 
et d’administrer des écoles, L'Etat s’en est désin- : 
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Étnsé pendant de nombreux siècles. Les écoles 
s'élevèrent nombreuses autour des églises et des 
monastères, plus tard, sur place, par les soins des 
municipalités et des autorités provinciales. L'Etat 

. Jeur succéda, lorsque l’évolution des mœurs rendit 
évidente l'impossibilité pour les familles, les corpo- 
rations, les villes de supporter les charges qu’en- 
traînait la fondation de nouvelles écoles. 

L'Ecole d'Etat est de fondation récente, comme 
celle du ministère de l’Instruction publique qui ne 
remonte pas bien haut. L'Etat aurait pu s'acquitter 
de sa charge de porter la culture et la technique 
au niveau des aspirations et des exigences du pro- 
grès de la civilisation, en se contentant d’encou- 
rager et d'appuyer les initiatives locales. C’est ce 
qui se passe même aujourd’hui dans les pays Îles 
plus avancés, où la liberté n’est pas Seulement un 
mot ou un drapeau, mais une règle de vie, un 
besoin incoercible de l'esprit. 

* On préféra en Italie étouffer toute autonomie 
locale, supprimer ces foyers de saine éducation et 


_ de culture honnête qu’étaient les écoles munici- 


pales et les écoles de l'Eglise, en les remplaçant 
par l'initiative de l'Etat, qui enleva l'école au con- 
_trôle des autorités locales, les interprètes les plus 
fidèles des sentiments et des besoins des popula- 
tions, détruisit la cordialité des rapports entre 
l'école et la famille, pour installer une organisation 
compliquée où le mécanisme bureaucratique détruit 
complètement l'atmosphère de tranquillité et de 
sérénité, si favorable au développement de toute 
œuvre d'éducation . 

La législation scolaire en Italie subit très clai- 
rement une inspiration anticatholique qui aboutit 
‘à enlever graduellement, par une manœuvre habile, 
aux communes et à l'Eglise leur autonomie scolaire, 
et à donner à toute l’école une couleur laïque. 


te mirage de la prospérité économique pour les 


communes et pour les maîtres empêcha ou atténua 
ja résistance qui autrement se fut déclarée una- 
nimement contre l'invasion de l'Etat, 


L'école d’État. 


Aujourd’hui, en Italie. après la suppression des 
autonomies locales, l’école élémentaire est presque 
complètement étatisée. Les écoles moyennes du 
gouvernement reçoivent plus. des deux tiers des 
étudiants. Nous sommes pratiquement sous le 
régime du monopole, d'autant plus que les écoles 
catholiques, qui reçoivent environ 200 000 élèves, 
ne pourront tenir en face des très lourdes charges 
que comporte leur fonctionnement. Une augmen- 
tation qu'on voudrait apporter aux droits de fré- 
quentation détournerait les élèves; la difficulté 
d'accorder aux enseignants un juste traitement juri- 
dique et économique les écarte. L'école catholique 
connaît aussi en Italie la situation angoissante qui 


- pèse sur celle de France et qui a motivé le cri de 


_ détresse de l’épiscopat de ce pays par lequel ïl 


réclamait du gouvernement des mesures justes et 
promptes, afin d'assurer à chaque citoyen une 
réelle liberté dans le choix de l’école pour ses 
enfants. ; 

Il est évident qu’on ne peut parler de liberté 
réelle de l’école en Italie, tant que, à côté de l’école 
de l'Etat gratuite ou presque gratuite qui coûte 
à l'Etat le centuple du montant des taxes scolaires, 
Pécole non officielle doit subvenir à toutes les 
dépenses pour le local et pour l’enseignement, en 
se faisant supporter la charge aux familles des 
“élèves. 


« Documentatn Catholique 


À 


» : 


Le ministre de l’Instruction publique a révélé que. 
dans Île rapport qui accompagne le projet de loi. 
pour la réforme scolaire, il note que le droit au 
libre choix de l’école, établi par la Constitution, 
n’est pas effectif, puisque seuls peuvent l'exercer 
les citoyens qui disposent des moyens voulus et 
ont par suite la possibilité de renoncer à l’école 
d'Etat qui est gratuite ou presque gratuite. 

Dans ces conditions, la liberté formellement 
reconnue pour tous se réduit à un privilège pour 
les riches. : 

A parité de rendement doit correspondre une … 
parité de traitement économique, c’est ce que 
réctame l'égalité de tous les citoyens devant la loi. 
La Constitution oblige le législateur à supprimer 
les obstacles d'ordre économique et Social qui 
limitent en fait la liberté et l'égalité des citoyens, 
et empêchent par là le plein développement de la 
personne humaine. 

Il est vrai que l'Etat prétend offrir dans ses 
écoles tout ce que peut exiger tout citoyen et. 
assure là le respect de la conscience religieuse et. 
morale de tous les élèves, quelle que soit la cou- 
leur des idées de la famille. Mais c’est une chimère 
et une folie que ‘de prétendre satisfaire toutes les 
exigences, qui sont souvent les plus disparates, en 
un domaine comme celui de l’éducation où la con- 
cordance des buts est plus que jamais indispen- 
sable, puisqu'il s’agit non seulement d’enseigner 
des notions, de transmettre un patrimoine de cul- 
ture, mais d’orienter les consciences, de former des 
personnalités. 

Pour ne pas heurter les susceptibilités, pour res- 
pecter les opinions de chacun, l’école doit se placer 
dans une position de neutralité attentive et pru- 
dente et se contenter d’être seulement une froide 
distributrice de culture, C’est ainsi d’ailleurs que 
l’a compris notre Constitution. Si ‘on lit les articles 
qui traitent de l’école, aucune allusion même 
lointaine à son rôle d’éducatrice. Il ne peut en 
être autrement. Un Etat qui se proclame laïque 
et agnostique ‘affirme par là même qu’il n’est pas 
compétent pour éduquer. 

De même la charte constitutionnelle, dans ses 
formules vagues et ambiguës, et plus encore dans 
ses réticences, est le fruit d’un compromis, et, ne 
donnant aucune direction précise, ouvre la porte 
aux orientations législatives les plus diverses; ainsi 
une école qui ne s'adresse qu’à l'intelligence pour 
l’enrichir au point de vue culture, et ne lui donne 
pas par scrupule de neutralité, par la bouche de 
tous ses maîtres et par tout son enseignement, de 
saineS idées motrices, manque son but. L'école qui 
n’éduque pas intégralement aboutit à un désastre. 

< On ne doit pas perdre de vue que le sujet de 
l'éducation est l’homme complet : esprit uni au 
corps dans l'unité de nature dans toutes ses facultés 
naturelles et surnaturelles. > (PIE XI, L. c.) 

Il ne suffit pas que l’école ne contredise pas l’en- 
seignement de l'Eglise et de la famille, elle doit 
y collaborer par tous ses.enseignements. Une école 
neutre n'est pas possible, elle est négative, elle 
doit finir par être irréligieuse. D’où la défense du 
droit canonique : « Que les catholiques ne fré- 
quentent pas les écoles neutres », sinon avec des 
précautions spéciales et la permission de l’Ordi- 
naïire. ; 

« Ce n'est pas du seul fait qu’on y donne l'ins- 
fruction religieuse (souvent avec une trop grande 
parcimonie) qu’une école \devient conforme aux. 
droits de l'Eglise et de la famille chrétienne, en 


La « 
En Se PL" 


_ Pour cet effet, il est nécessaire que tout l’ensei- 
| gnement et toute l’organisation de l'école : maîtres, 
L programmes et livres, en chaque matière, soient 
guidés par l'esprit chrétien, Sous la surveillance 
maternelle de l'Eglise, de telle sorte que la reli- 
_ gion soit vraiment la base et le couronnement de 
toute l'instruction. » (PIE XI, L. c.) 
- Autant que la doctrine de l'Eglise, le sentiment 
“du peuple italien se manifeste clairement au sujet 
_de l’école. 
Le peuple italien, dans sa grande majorité, on 
peut presque dire dans .sa totalité, désire non pas 
une école seulement, une école qui se borne à res- 
“pecter le sentiment religieux, mais qui se réfère 
- positivement dans ses buts, dans son organisation, 
dans la multiplicité de ses activités, aux profonds 
- principes chrétiens. 
- Presque personne ne demande à être dispensé 
des leçons de catéchisme qui se donnent dans 
outes les écoles moyennes du gouvernement. Dans 
-le secret de leur conscience, même les défenseurs 
de la laïcité de l’école désirent en majorité pour 
“leurs enfants une éducation chrétienne ; ils les 
“ envoient maintes fois dans les Instituts d'éducation 
“ tenus par des religieux, montrant ainsi pratique- 
ment leur confiance et leur préférence pour une 
- éducation qui s'inspire de principes religieux et 
des règles de la plus stricte morale. 

Il est douloureux et injuste que dans un pays 
catholique les familles catholiques n'aient pas la 
possibilité de confier leurs enfants à des écoles 

Dratholiques. La fréquentation de l’école officielle 
est en Italie obligatoire pour la presque totalité des 
familles. Ceux qui peuvent choisir pour leurs 
_ enfants l'école catholique sont rares, soit parce 
- que positivement elle n'existe pas, soit parce que 
“là où elle existe, elle doit, pour satisfaire aux 
besoins si réduits qu’ils soient des maîtres, imposer 
une redevance au-dessus des possibilités ordinaires 
“ des familles. 
De <« Et qu'on ne dise pas, ajoute Pie XI, qu’il est 
._ impossible à l'Etat, dans une nation divisée en plu- 
_ sieurs croyances, ‘d'assurer l'instruction publique 
autrement que par l’école neutre ou par l'école 
mixte. L'Etat peut plus sagement et peut, encore 
plus facilement, y pourvoir en laissant libre et en 
_ favorisant par de justes subsides l'initiative et l’ac- 
péon de l'Eglise et des familles. 

Et que cela soit réalisable, pour la satisfaction 
En familles et pour le progrès de l'instruction et 
de la paix publique, on en.trouve la preuve dans 

| l'exemple de pays divisés en plusieurs confessions 

à Dose où l'organisation Scolaire correspond 
. aux droits à l'éducation des familles, non seulement 
- en ce qui concerne l’enseignement spécialement par 
l’école complètement catholique et pour les catho- 
 liques, mais aussi en ce qui concerne la justice 

É distributive, par laide financière, de la part de 
l'Etat, à chacune des écoles choisies par les 
_ familles. > 

__ Les catholiques ne sont pas hostiles à l’école 


_ officielle, comme telle, ils en reconnaissent la légi- 


} timité et la nécessité, ils réclament seulement Îa 
_ liberté d'éducation de école, qu’ils peuvent obtenir 
- ou par le moyen de la parité juridique, et écono- 
_ mique de leurs écoles, ou, comme cela se fait en 
_ certains pays, par l'institution, de la part de l'Etat, 
d'écoles catholiques pour les catholiques. 
s ne veulent ni ne peuvent admettre que leurs 
soient forcés de DHnéarenter une école, 


Pa” | 
igr ne d'être ré par Pete élèves re 


| a vie dans sa plénitude, de susciter autour d'eux 


Fair celle-ci, comme “ arrive parfois, ne res 
pecte pas les droits de la conscience chrétienne et 
ne correspond pas ou par l'attitude des Aire * 
ou par les textes adoptés, au sentiment chrétien e 
de la famille. 
Leur préférence et leur juste droit sont pour un 
école intégralement catholique. 
L'enseignement laïque, d'inspiration nettemen 
anticatholique, qui a caractérisé l’école italienn 
pendant les dernières dizaines d'années du siè 
dernier, a élevé une génération de Sceptiques. 
fait ne doit pas se renouveler. 
Il est vrai que l’école italienne possède aujout 
d’hui un nombre considérable de maîtres intégra: 
lement catholiques qui lui apportent le tribu 
leur compétence et de leur passion d’éducateu 
et il est à souhaiter et à espêrer que leur nom 
croîtra encore. Et il est vrai également que de 
plusieurs dizaines d’années le prêtre entre : 
toutes les écoles pour y ‘apporter, outre la par 
de la foi religieuse, l’exhortation de la paternité 
de l'Eglise. Et de tout cela, il faut remercier Dieu 
Mais le cas n’est pas rare où la parole « 
prêtre-catéchiste, réduite à une heure par semai 
et la présence et l’action ide maîtres catholiqu 
ne suffisent pas à contrebalancer l’action corros 
d’autres qui grignottent et parfois compromette 
irrémédiablement l’action de l'Eglise et d 
famille. ù 
Une école où dans la chaire se succèdent 
maîtres d'orientation idéologique différente dé 
riente spécialement à l’âge de la jeunesse et dé 
duque, en excluant cette unité d'action que réclam 
la formation morale et civile de l'élève. 
Une école de monopole d'Etat, asservie à l'Eta 
est sujette aux fluctuations des événements poli- 
tiques et lorsque des oligarchies très puissan 
s'emparent du pouvoir, elle est invitée à réali 
des théories qui entraînent à l’oppression {yTrans 
nique et à la destruction de la persons et de 
la dignité humaine. 


Devoirs des parents. 


Que les parents choisissent pour leurs enfar 
l’école chrétienne, où ils seront instruits et 
qués selon les enseignements de l'Eglise. S’ 
doivent les envoyer aux écoles officielles, q 
s’effoncent de les faire inscrire à des sections 0 
les confier à des maîtres qui leur donnent la 
grande confiance au point de vue éducatif. qu 
collaborent avec l'Eglise dans la lutte qu’elle sou- 
tient pour la liberté d’enseignement, et pour 
obtenir, en faveur des écoles qu'elle a créées et. 
qu’elle dirige, la parité juridique et économique 
avec les écoles de l'Etat (Synode diocésain, 528). 


Devoirs des maîtres. 


Les maîtres, s'ils enseignent dans les écoles offi- 
cielles, devront porter le prestige de leur foi et di 
leur conduite dans cette chaire où montent quel- 
quefois des maîtres d'erreur. Qu'ils enseignent par 
la parole et par l'exemple l’obéissance à la 
parole du Christ et de l'Eglise. Enseignent-ils 
dans les écoles catholiques ? Qu'ils regardent 
comme un honneur de collaborer avec l'Eglise dans 
une des missions les plus hautes et les plus déli- 
cates. Qu'ils soient tous « les pères des âmes, 
plutôt que des propagateurs de connaissances sté- 
riles — pères, c'est-à-dire capables, en possédant 


d'autres vies qui leur ressemblent. Que l'école et la 
famille soient leur univers, et il sera plus que suf- 
fisant à remplir leur vie et Les récompenser des 
renoncements qui vont jusqu'à l'immolaïion totale 
d'eux-mêmes. > (1 


Devoirs-des élèves, 


# _ Que les élèves aspirent, avec l’aide de leurs 
e maîtres, à devenir des hommes courageux, capables 
de communiquer le bien autour d'eux et de guider 


(1) S. S. PIE XII : Allocution à VEMeR italienne des 


maîtres de l’enseignement secondaire (cf. D, C., n° 1053 
[9 oct. 1949], co], 1289). 
PASTORALES 


S : Voici une liste des titres des lettres pastorales 
_ rédigées au début du Carême de 1953 par NN. SS. 
les archevéques et évêques de : 


ce France et pays d'outre-mer 
: nr (Mgr Jean-Marie-Marcel Rodié) : « La chas- 


te é 
- ATRE ET DAX (Mgr Clément-Joseph Mathieu) : 
: « Le sens du péché ». 
__ AJACCIO (Mgr Jean-Baptiste-Adrien Lilosa) ; « Les 
= sacrements dans la vie paroissiale ». 
- ALBI (Mgr Jean-Joseph-Aimé Moussaron) : « Con- 
ï grès marial de 1954. 

_ ALGER (Mer Augustin-Fernand Leynaud) : « Le 
__ grand devoir des chrétiens en Algérie ». 

- AMIENS (Mer René Stourm) : « Les parents édu- 

_ cateurs ». 
- ANGERS (Mgr rase Chappoulie : « Le 
-. sens du péché » 
_ ANGOULEME (Mgr Jean-Baptiste Mégnin) : 
__ prière, aujourd’hui », 

_ ARRAS, BOULOGNE ET SAINT-OMER (Mer Vic- 
__ tor-Jean Perrin) : « Le recrutement sacerdotal ». 
_ AUCH (Mgr Virgile Béguin) ; « L'éducation des 
enfants ». 

- AUTUN, CHALONS-SUR-SAONE ET MACON 

- (Mgr Lucien-Sidroine Lebrun) : « La presse ». 

AVIGNON (Mgr Gabriel de Lilobet) : « Les sacre- 
: “ments ». 
 BAYEUX ET  LISIEUX (Mgr François-Marie 
 Picaud) : « La place des saurements dans la 
-_ vie chrétienne ». 

BAYONNE (Mer Léon-Albert Terrier) 
_ fraternité », 

BEAUVAIS, NOYON ET SENLIS (Mer Félix 
Rœder) : « VI° centenaire de l'élection au sou- 
verain pontificat de l’évêque de Noyon, Etienne 
Aubert ». 

- BELLEY (Mer Marie-Alexis-Amédée Maisonobe) : 
__ : « Nos devoirs envers la foi ». 

. BESANCON (Mer Maurice-Louis Dubourg) 


« La 


« La 


Cr Te 
- chrétien face à la misère de notre temps », 
BLOIS (Mgr Louis Robin) : « La grâce actuelle ». 
BORDEAUX (Mgr Paul Richaud) : « Le devoir 
social ». 
. BOURGES (Mer Joseph Lefebvre) : 
É -  sité d’une foi intelligente, éclairée, vivante et 
+, : rayonnante ». 
% CAHORS (Mgr Paul Chevrier) : « 
source de vie ». 
CAMBRAI (Mer Emile Guerry) : 
tère de foi ». 


L'Eglise est 


« La messe, mys- 


: CARCASSONNE (Mgr Pierre-Marie Puech) : « La 
E relève sacerdotale », 
CARTHAGE (Mgr Charles-Albert Gounot) : « Le 


sacerdoce ». 


(1) Ne sont mentionnées que les Lettres pastorales dont 
la rédaction de la Documentation Catholique .a pu avoir 
gonnaissance. 


« Documentation Catholique » » : = 


« La néces-- 


les autres à la lumière des principes. Qu ils chasser 
la tendance instinctive à se croire une caste É 
vilégiée et à craindre et à fuir la vie de travail 
Qu'ils se sentent et qw'ils soient des travailleurs, | 
aujourd'hui même dans l'accomplissement constant 
des devoirs Scolaires, comme ils devront l'être 
demain aux postes de direction de la société. 
Qu'ils sentent l'attrait de la charité universelle, 
qui embrasse tous les peuples dans l'unique Sei= 
greur. L'Eglise et la société attendent beaucoup. 
deux, parce qu'il y à beaucoup de bien à faire,» 


beaucoup de nobles tâches à entreprendre (2). 


@ Ibid. col. 1290, 


DE CARÊME 


CHALONS (Mgr René-Joseph Piérard) : « Où en. 
est votre foi ? » 

CHAMBERY (Mgr Louis-Marie de Bacelaire de 
Rupierre) : « La mission de Chambéry ». ÿ 

CHARTRES (Mgr Rodolphe-Octave Harscouët) :. 
« La doctrine sociale de l'Eglise », € 

CLERMONT-FERRAND (Mgr André Chaumont, 
vicaire capitulaire : « La prière pour les morts. » 

COUTANCES (Mgr Louis-Jean Guyot) : « Un 
æspoir de notre temps : des foyers chrétiens ». 

DIGNE (Mgr Cosme-Benjamin Jorcin) : « Le Sou- 
verain Pontife », 

DIJON Mgr Marius-Guillaume Sembel) : « Saint 
Bernard », 

EVREUX (Mgr Alphonse-Paul-Désiré Gaudron) : 
« Le renouveau paroissial ». 

FREJUS ET TOULON (Mer  Auguste-Joseph 
Gaudel) : « Le retour à Jésus notre guide : il 
est la « Vérité ». 

GAP (Mgr Auguste-Calixte Bonnabel) « La 
miséricorde de Dieu dans le sacrement de la 
réconciliation ». 

GRENOBLE (Mgr Alexandre Caillot) ;: « Le sens. 
de l'Eglise ». 

GUADELOUPE (Mer Jean Gay) : « Le problème 
du logement ». } 

LANGRES (Mgr Louis Chiron) : « Marie, Reine 
des apôtres ». 

LA ROCHELLE (Mgr Louis Liagre) : Sur le denier 
du culte et le manque de prêtres. 

LAVAL (Mer Maurice-Paul Rousseau) !: 
messe », : 

LE MANS (S. Em. le cardinal Georges-François- 
Xavier Grente) : « Mais délivrez-nous du mal ». 

LE PUY (Mer Joseph Chappe) : « L'espérance 
chrétienne ». 

LILLE (S. Em. le cardinal Achille Liénart) : 
vocations sacerdotales et religieuses ». 

LIMOGES (Mgr Louis Rastouil) : « Les ostensions 
limousines ». J 

LUCON (Mgr Antoine-Marie Cazaux) 
social et sacrements ». 

LYON (S. Em. le cardinal Pierre-Marie Gerlier) : 
« La souffrance de nos frères }». 

MARSEILLE (Mgr Jean Delay) : 
nauté diocésaine », 

MEAUX (Mgr Georges-Louis-Camille Debray) : 
« La dévotion à Marie immaculée ». 

MENDE (Mgr Emile-Charles-Raymond Pirolley) 54 
« La fidélité chrétienne dans l'Eglise et par 
l'Eglise », 

METZ (Mgr Joseph-Jean Heintz : « Veillez et. 
priez en tout temps »,. 

MONTAUBAN (Mer Louis de Courrèges d'Ustou) : 

MONTPELLIER (Mgr Jean Duperray) : « Le 
renouveau paroissial ». 

MOULINS (Mgr Clément-Joseph-Edouard Jacquin): à 
« Impressions de Rome ». 

NANCY ET TOUL Mer Marc-Armand Lallier) : 

« Quelques devoirs d'une famille re >. 


« La. 


: « Les” 


SET Devoir 


« La commu- 


D AR AE rat ES 


[ à l'usage des fidèles du diocèse de 
vire Les une réception plus fructueuse des 

- sacremen 

NEVERS Me ‘Patrice Flynn) : « Les devoirs des 

fidèles à Fes des vocations sacerdotales ét 

religieuses » 

NIMES (Mer Jean Girbeau) : € La paix ». 

ORAN (Mgr Bertrand Lacaste) : « Les hommes, 

- témoins de l'Evangile ». 

-ORLEANS (Mgr Robert Picard de la Vacquerie) : 

n « La coordination de l’apostolat ». 

PAMIERS (Mgr Félix Guiller) (£) : « Aux croyants 
non pratiquants ». 

PARIS (S. Em. le cardinal Maurice Feltin) : « Le 
rôle des cardinaux dans l’Eglisa ». 

PERPIGNAN (Mer Henri-Marius Bernard) : « Le 
Païfer, l Ave et le Credo ». 

POITIERS (Mgr Henri Vion, coadjuteur de 
Mgr Mesguen) : « Mystère de l'Eglise, mystère 
de charité ». 

QUIMPER (Mgr André Fauvel) : 

D pascal Y». L 

_ REIMS (Mgr 

_ drame de Ÿ ta foi ». 

_ RENNES (S. Em. le cardinal Clément-Emile 

Roques) : « La vertu de pénitence ». 
_ RODEZ (Mer Mareel-Marie-Joseph Dubois) : « La 
«+ Le mes- 


vocation eucharistique dx chrétien ». 
- ROUEN (Mgr Joseph-Marie Martin) : 

sage de Noël 1952. Directives pontificales, réso- 
. lutions chrétiennes. ». Se 
€ : 


«— SAINT-BRIEUC (Mgr Armand Coupel) 
SAINT-CLAUDE (Mgr Claude FlusiM) : « Le 


« Le mystère 


paroisse chrétienne ». 


sacerdoôce et la or des fidèles à | 


l'égard des prêtres » 

SAINT-DIE (Mer Hemri-René Brault) : « Si vous 
voulez des prêtres ». 

msi efimt « Les 


tions sacer 
SAINT- JEAN- DEMAURIENNE Mgr Frédéric Duc): 
« L'amour du prochain ». 


- SEEZ (Mgr Louis-Octave Pasquet) : « L’uniqué 

- Sauveur ». : 

- SENS (Mer Frédéric-Edouard-Camille Lamy) : « La 
prière ». 


SOISSONS Mgr Pierre-Auguste-Marie Douillard) : 
+ « La. charité chrétienne et spécialement la crise 

des logements ». 

STRASBOURG (Mgr Jean-Julién Weber) : « Læ 
* sanctification des dimanches et jours de fête ». 
._ TARBES ET' LOURDES (Mgr Pierre-Marie Théas): 

« Le sacrement des malades ». 
| og pi (Mgr Auguste Jauffrès) : 
sa foi » 


; ® TOULOUSE (S. Em. le cardinal Jules-Géraud 
Saliège) : « Le catholicisme et le monde: » 
TROYES Mer Julien Le Couëdic} : « La DHièrs ». 
TULLE (Mgr Amable Chassaigrie) : « Les sacre- 
ments et notre vie chrétienne », 

. VALENCE (Mer Joseph Urtasun) : « La christia- 
nisation de l'enfance et de l'adolescence ». 
VANNES (Mgr Eugène-Joséph-Marie Le Bellec) : 

___« Notre clergé diocésain ». 

VERDUN (Mgr Marie-Paul-Georges Petit) : 
loisirs des jeunes ». 

 VIVIERS (Mgr Alfred Couderc) : « L'Eglise ». 
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MONACO (Mgr Pierre Rivière) : « La Vierge 

-_ Marie, Mère. du Christ et Mère des chrétiens ». 

PORT-SAID (Mer Bernardin Collin) : 
sévérance ». : 


& Vivre 


« Les 


« La per- 


Belgique 
_ MALINES (S. Em. le cardimal Ernest-Joseph Van 
Roey) : « Le récent Consistoire ». 
BRUGES (Mgr Emile, de Smedt) : « Attitude de 
_ l’homme moderne devant la foi ». 


y Mgr Guiller a été nommé évêque de: Versailles, 
3 


L 1) Us SUR UE PANNE dir». 
lépiseopat 


4: L À ri DR 
-i ca # = ” 
I (Mgr Jean-Joseph villepelet) : « Petit 


| BALE ET LUGANO (Mer François von Streng) : 
| COIRE (Mgr Christian Caminada) : 
| LAUSANNE, GENEVE ET FRIBOURG (Mgr Fran- 


| inerte (Mgr Joseph Meïle) : 
| po pe ». ; 
| SAINT-MAURICE-D'AGAUNE (Mgr Louis it L 
Louis-Augustin Marmottin) : « Le | 


GAND Mgr Charles Callewsett) « Influence 
néfaste des mauvaises lectures et responsabilité 
des journalistes, écrivains et critiques ». 

LIEGE (Mgr Louis-Joseph Kerkhofs) : « Devoirs 
envers l'enfance ». 

NAMUR (Mgr André-Marie Charue) : « Problème 
du péché ». : 
TOURNAI (Mgr Charles-Marie Himmer) : « La. 
clôture de l’année sociale et le problème du 

logement ». 


Suisse 


« Le Christ et l'opinion ». : 
« Le te - 


nôtre Rédempteur »ÿ. 


çois Charriète) : 
la terre ». 


« Le chrétien et les biens de si 
« La vraie SR 


Abbé de Saint-Maurice et évêque de Bethléem) : : 
« Dieu dans notre vie » 

SION (Mgr Franco Nestor Adam) : « Le Cœur 
de Marie et la famille » 

TESSIN Mer Ange Jelmini, administrateur apos- 
tolique) : « La célébration du 150: añniversäire 2 DE 
de lindépendaricé du canton de Tessin ». 


Angleterre 


WESTMINSTER ($S Em. le cardinal Bernard 
Griffin) : Sur la charité. 

BRENTWOOD Mgr Gedrges-André Beck) : Sue a 2 
veêrr E, 


Allemagne 


AIX-LA4CHAPELLE (Mgr Vañ der Velden) : Sur + 
le synodé diocésain. ï 
AUGSBOURG (Mgr Freundorfer) : Le ei 

de prêtres et de religieux. 
BAMBERG (Mer Kolb) : La famille. <3 
BERLIN (Mgr Weskamm) : La responsabilité Æ 
des chrétiens dans le moride. :- 
COLOGNE ($S. Em. le cardinal Fririgs) : 
sistoire de Rome. nn. 
FICHSTZÆTT (Mer Schrôffer) L'introduction 
d’un nouveau recueil de chants ét de prières 
diocésain : 
FRIBOURG-EN-BRISGAU Mgr): Rauch): 
blèrme: scolaïre: 

GŒRLITZ (Mgr le vicaire capitulaire) : 
pération des laïqués à Papostolat. 
HILDESHEIM (Mgr Machens) : Le danger du + 
matérialisme. : RE Le 
EIMBOURG (Mer Kempf) : L'audition de la … 
parole de Dieu. ee 
MAYENCE (Mgr Stohr) : Le nouveau de 
de chants et de prières du di 
MEISSEN (Mgr Wienken) : La coopération des FRE #4 
laïques à l’apostolat. FA 


: Le ce é 


MUNICH (S. Em. le cardinal Joseph Wendel) : 
Le mariage et la. famille. PE ERE 


MUNSTER (Mgr Keller) : La diminution des 
vocations dans les Ordres religieux féminins. : 
OSNABRUCK (Mgr Berning) Les rapports 
entre la vie naturelle et la vie surnaturelle. es 

PADERBORN (Mgr Jaeger) : Les exigences de 

la. vraie catholicité ; l'intégrité catholique, s’op- 
posant à Ia division des peuples, des Etats, de 
la: chrétienté et des individus. 

PASSAU (Mgr Landersdorfer) : 
vocations. 

ROTTENBOURG (Mgr Leiprecht) : 
scolaire. 

SPIRE. (Mer Emmanuel) : 
veaux. diocésains. 

TREVES (Mgr Wehr) : 
-tienne. 

WURZBOURG (Mgr Dôpfner) : 
tion du dimanche 


Le manque de 
La question. 
Présentation à ses nou- 


La personnalité chré- 


La sanctifica- 


SOI 


L'assistance ‘judiciaire a cent ans 


L'assistance judiciaire, qui permet aux indigents 
de défendre sans frais leurs droits en justice, a été 
instituée par une loi du 22 janvier 1851. C’est donc 
avec un certain retard que la Cour d'appel de 
Paris fêtait son centenaire le 25 mars 1952, mais 
la justice est lente, même lorsqu'il s'agit de fêter 
un centenaire. À l’occasion de cet événement, les 
Etudes (1) consacrent à cette bienfaisante institu- 
tion qui tient une place de plus en plus grande 
re la vie du Palais, un article fort intéressant, 

ont nous allons donner un aperçu. 


1. — A quel besoin répond l'assistance judiciaire ? 


L'assistance judiciaire répond au principe de 
légalité devant la loi. Tout citoyen, quel que soit 


son degré de fortune, doit pouvoir faire valoir ses 
droits en justice. Sa nécessité est parfaitement: 


mise en valeur dans le rapport fait à l’Assemblée 
nationale le 13 novembre 1850 par M. de Vati- 


_ mesnil : 


Messieurs, la justice doit être accessible à tous : 
ce fut dans cette pensée que la première Assem- 
blée constituante déclara qu’elle serait rendue gra- 


tuitement, louable principe, qui se trouve repro- 


duit dans l’article 8 de la Constitution de 1848. 


Toutefois, la règle que nous venons de rappeler 


n’a qu’une portée restreinte : elle signifie unique- 


ment que le traitement des magistrats est fourni 


par l'Etat et qu'ils ne peuvent recevoir, comme 


_ autrefois, des rétributions des justiciables. Toute 
_ gratuite qu'est la justice, dans lacception que 


nous venons .d’indiquer, les frais qu’elle entraîne 
sont néanmoins considérables. Ces frais sont de 
trois sortes : les droits d’enregistrement, de timbre 
et de greffe, que perçoit le Trésor public ; les hono- 
raires ou émoluments des avocats, des officiers 
ministériels «et des greffiers ; et, enfin, la taxe des 


témoins, les vacations des experts et les frais de 


transport dus aux personnes dont l'instruction 
de l'affaire exige le déplacement. 


Et il poursuivait : 


Avant d'obtenir jugement, il faut faire l’avance 
de la plus grande partie des frais dont nous venons 
de parler, et notamment de ceux de la deuxième 
et de la troisième catégorie. IL résulte de là que, 
souvent, il est impossible aux indigents d’intenter 
et de soutenir un procès. 

A moins qu'ils ne trouvent des hommes géné- 


- reux qui, par humanité ou par cet intérêt qu’excite 
. le bon droit, consentent à venir à leur secours, les 


portes du tribunal ne-s’ouvrent pas pour eux et 


les réclamations légitimes qu’ils ont à former ne 


peuvent se faire jour, à défaut de ressources pécu- 


- niaires suffisantes pour les formuler juridique- 


ment. Il est arrivé plus d’une fois que celui contre 
lequel le pauvre avait une action bien fondée a 
indignement spéculé sur l'impuissance où ce 
malheureux se trouvait de l'exercer, et qu’il a 
fermé l'oreille à toute demande de satisfaction ou 
d’arrangement amiable, dans la confiance que sa 
partie adverse ne parviendrait jamaïs à le traduire 
devant la justice. 

L'égalité des ‘citoyens devant la loi, si justement 
proclamée par toutes les Constitutions et toutes 
les chartes, n’est malheureusement qu’un mot vide 


(1) Etudes, décembre 1952, p. 345 ; article signé trois 
étoiles. : 


« Documentation Catholique » ——— 
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de sens à l’égard de l’homme qui est hors d'état 
de remplir la condition nécessaire pour invoquer 
le secours des lois et s’adresser régulièrement à 
leurs organes. Dire à quelqu'un : vous ne pourrez 
pas présenter votre réclamation, quoiqu’elle soit | 
juste, ou lui dire : vous ne pourrez la présenter 
qu’en déboursant une somme d’argent que vous 
n'avez pas, Cest, en réalité, la même chose ; il 
n’y a de différence qu’au point de vue de la 
théorie, il n’y en a pas sous le rapport de la pra= 
tique. 


IL — Comment elle fonctionne. 


Dès avant la loi de 1851, des textes datant de 
la Révolution ou de l’Empire prévoyaient des 
mesures en faveur de la défense ‘en justice des 
indigents, mais elles n'avaient qu’un caractère 
fragmentaire , pratiquement, l’indigent ne pouvait 
compter, pour faire valoir ses droits, que sur Ia 
charité des hommes de loi. La loi de 1851 a trans- 
formé en obligation légale ce qui était laissé à leur 
générosité. 

Voici, esquissé à grands traits, le fonctionnement 
de l'institution tel qu’il résulte de ladite loi de. 
1851 et de celles qui l’ont modifiée et complétée. 

En ce qui concerne les instances portées devant 
les tribunaux judiciaires, un bureau, composé de 
cinq ou de sept membres, siège auprès de chaque 
tribunal civiléet de chaque Cour d’appel. Sont 
membres de droit de ce bureau, un fonctionnaire 
de l’Enregistrement qui représente le Trésor, et 
un délégué du préfet. Les autres membres sont 
choisis par le tribunal ou par la Cour parmi les! 
anciens magistrats, les avocats en activité ou non, 
les avoués, les notaires, les huissiers, etc. 

Un bureau du même genre fonctionne auprès de 
la Cour de cassation. 

Les décisions des bureaux peuvent être frappées 
d'appel par le Parquet, mais non par les intéressés 
eux-mêmes. 

En ce qui concerne les recours au Conseil d'Etat, 
un bureau spécial est attaché à cette haute juri- 
diction. 

Un bureau supérieur, enfin, siège auprès de la 
chancelleris comme bureau d'appel des décisions 
rendues par les bureaux près des Cours d’appel, 
la Cour de cassation et le Conseil d'Etat. 

Chaque bureau examine les demandes qui lui 
sont présentées au double point de vue de l’insuffi- 
sance des ressources ‘du requérant (1) et du carac- 
tère sérieux du procès que celui-ci se propose 
d'engager. F 

Si l'assistance judiciaire est accordée, le prési- 
dent de la jurudiction invite le bâtonnier de l'Ordre 
des avocats, et les présidents des Chambres 
d’avoués et d’huissiers, à désigner l'avocat, l’avoué 
et l'huissier qui prêteront leur ministère à l’assisté, 
sans pouvoir exiger ni même accepter de celui-ci 
la moindre rémunération. 

Le Trésor, de son côté, devra faire en faveur de 


(1) A l'exception des titulaires de la carte d’économi- 
quement faibles, les requérants doivent établir l’insuffisañce 
de leurs ressources en produisant un certificat du percep- 
teur et une déclaration d’indigence souscrite en mairie. 
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ssisté l'avance de certains frais parmi lesquels 
s frais de transport des magistrats, les hono- 
aire des experts et les taxes des témoins. L'assisté 
era dispensé, d'autre part, du payement des droits 
Le timbre, d'enregistrement et de greffe. 

Le règlement final s’opérera de la manière sui- 
fante : si l’assisté gagne son procès et que son 
dversaire ne bénéficie pas de son côté de l’assis- 
ance judiciaire, le Trésor et les officiers minis- 
ériels peuvent poursuivre le perdant en rembour- 
ement de ce qui leur est dû par l’assisté. Si ce 
Hernier est débouté ou condamné, les sommes 
hvancées par le Trésor sont séules à Sa charge : 
es avoués, le greffier et les huissiers n’ont droit 
à aucun dédommagement. Dans: les deux cas, 
avocat ne peut pas percevoir d'honoraires, sous 
peine, prévoient la plupart des règlements des bar- 
reaux, de sanctions disciplinaires graves. 

Il convient de noter que pour un certain nombre 
de procès — notamment en matière d'accidents 
de travail — des lois spéciales ont prévu que l’as- 
sistance judiciaire serait accordée de plein droit, 
sans intervention des bureaux. D’autre part, en 
ce qui concerne la défense des inculpés de crime 
ou de délits, il existe un système particulier d’at- 
tribution de l'assistance judiciaire, différent de 
celui qui vient d’être analysé (1). 

Ce qui est remarquable dans l'assistance judi- 
Ciaire et fait d’elle « une survivance singulière 
d'une époque où l’esprit de chevalerie était encore 
à l'honneur », c’est que, contrairement à ce que 
croient la plupart de ceux qui en bénéficient, ja 
charge qu’elle représente incombe pour la plus 
grosse partie aux hommes de loi; c’est en quoi 
elle se distingue de lassistance publique, dont la 
charge est supportée par l’ensemble de la com- 
munauté. 


IH. — Son importance. 


Son importance n’a fait que croître depuis son 
institution, comme on en jugera par les chiffres 
suivants 

En 1851, année de la parution de la loi, les 
demandes d’assistance judiciaire ne furent guère 
supérieures à 8 000. 

En 1886, les demandes s’élevaient déjà, pour 
les tribunaux de première instance, à 52250. Sur 
ce nombre, 21 900 étaient admises ; 17 599 étaient 
rejetées, les autres demandes ayant été retirées 
par suite d’arrangements. 

En 1898, le total des demandes était passé 
à 82892 : 35216 étaient admises, 25956 étaient 


rejetées. £ 
En 1938, 104457 demandes ont été présentées 
devant les tribunaux de première instance. 


43 771 ont été admises et 29 201 rejetées. 31 485 ont 
été l’objet d’autres solutions. 
. Au seul bureau près Je tribunal de première ins- 
tance de la Seine, 12 599 -demandes ont été pré- 
sentées en 1950. Sur ce nombre, 10 418 ont été 
admises et 2181 rejetées (2). 
Quelles sont les causes de cette augmentation ? 
Il est intéressant de constater que le nombre 
total des affaires portées devant les juridictions 


(1) 11 convient de rappeler que le dépôt d’une plainte 
au Parquet, en vue de l'exercice de poursuites pénales 
n’entraîne aucun frais. D’autre part, le bénéfice de l’assis- 
tance judiciaire peuf être accordé, dans les conditions habi- 
tuelles, aux personnes qui, lésées par une infraction, se 
portent partie civile devant les juridictions répressives. 

- (2) Les statistiques générales afférentes aux années pos- 
térieures à la dernière guerre, n’ont pas encore été publiées. 
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civiles ne s’est pas accru en même temps qu’aug- 
mentaient les procès poursuivis avec le bénéfice : 
de l'assistance judiciaire. 

Les statistiques publiées par le ministère de la 
Justice révèlent, en effet, un volume total à peu 
près constant d’affaires civiles depuis soixante- 
dix ans. 

Mais la répartition géographique des affaires 
a plus sensiblement changé ; de même, la répar- 
tition par ordre de matières. 


Le nombre des instances a augmenté dans les 


ressorts à forte concentration urbaine, alors qu'il 
diminuait dans les ressorts ruraux. Les affaires 
intéressant les droits des propriétaires fonciers, 


les successions, les contrats de mariage, ont cédé 


le pas aux accidents de la circulation, aux acci- 
dents du travail, aux instances en divorce ou en 
séparation de corps. 

Cette double évolution, qui n’en est qu’une en 
réalité, suffit à expliquer pourquoi l’augmentation 
des procès d’assistance judiciaire est plus que pro- 
portionnelle à l’accroissement des affaires : alors 
que jadis les procès émanaient principalement des 
classes possédantes des villes et des campagnes, 
le développement considérable du divorce et du 
droit de la responsabilité a fait accéder aux pré- 
toires des catégories sociales qui s'en étaient jus- 
qu'ici tenues éloignées. 


Le cas le plus frappant est celui du divorce et : 


de la séparation de corps. 


En 1946, au lendemain du retour des prison 


niers, sur 21 750 demandes présentées au bureau 
près le tribunal de la Seine, 14970, soit les deux 
tiers environ, intéressaient des affaires de divorce 
et de séparation de corps. Sur les 17 628 admis- 
sions, 11 724 concernaient cette sorte d’affaires. 
Si, au tribunal de la Seine, cette proportion 
a sensiblement baissé depuis, sans toutefois des- 
cendre au-dessous de la moitié, il semble, autant 
qu’il est possible d’en juger d’après les indications 
fragmentairés qui ont été recueillies, que ce rap- 
port des deux tiers se retrouve toujours dans de 
nombreux ressorts de province. | 
Les liens que l’on constate ainsi entre l’assis- 
tance judiciaire et l'institution du divorce ne man- 
queront pas de troubler ceux que préoccupe le 
relâchement des liens familiaux. On pensera à la 
législation soviétique qui, pour pallier les méfaits 


de ce relâchement, a rendu si coûteuse la procédure 


du divorce qu’elle n’est plus à la portée des masses. 

Il n’entre pas dans notre propos de porter un 
jugement sur ce point. Nous pensons néanmoins 
que le problème du divorce ne saurait être résolu 
ni gar la suppression de l'assistance judiciaire ni 
même par des « recommandations » de sévérité 
adressées aux bureaux d'assistance judiciaire 
pour les affaires de cette nature. 

En l’état actuel des mœurs, l’obstacle financier 
qui serait mis à la rupture légale des liens conju- 
gaux ouvrirait la porte à de plus grands désordres. 


IV. — Ses imperfections. 


Telle qu’elle fonctionne, l'assistance judiciaire 
prête le flanc à quelques critiques ; signalons ces 


deux-ci sur lesquelles l’auteur insiste particuliè- 
rement : 

Contrairement à l'esprit de la loi de 1851, la 
plupart des bureaux fixent actuellement un pla- 
fond de ressources au-dessus duquel, sans égard 
à la nature de l'affaire, la demande est rejetée. Le 
législateur de 1851 avait voulu, au contraire, que 
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l'appréciation de finsuffisance des ressources fût 
faite, dans chaque cas d'espèce, compte tenu du 
coût probable du procès. 

La fixation d’un tel plafond a pour effet d’écarter 
des. tribunaux toute une catégorie de citoyens, 
dont les revenus, bien que supérieurs à la limite 
fixée, sont manifestement insuffisants pour leur 
permettre d'avancer les frais: d’un proces, s 
_ | Pour remédier à ce défaut, M. Debu-Bridel 
De a présenté récemment au Conseil de la République 
une proposition de loi tendant à l'institution, en 
faveur des personnes ayant un revenu supérieur 
au minimum vital, d’une assistance judiciaire par- 
FE tielle. Le principe d’une réforme en ce sens semble 
_ avoir été retenu par la chancellerie. M. Edgar 
Faure a fait à ce sujet une déclaration à la 
presse (1), et M. Martinaud-Deplat en a parlé au 
Palais de Justice de Paris, lors. de la cérémonie du 
_ centenaire. 

La seconde critique que l’or adresse à cette 
institution c’est la charge qu’elle constitue pour 
fes hommes: de loi, surtout dans: les. petites: villes 
de province; lassistance judiciaire devient une 
sorte d'impôt supplémentaire qu'ils sont seuls 
à supporter, sans aucune compensation. 

En..réalité, les. grands: barreaux ne semblent pas 
_ tellement affectés par le poids de l'assistance judi- 
_ciaire : un nombre imposant de stagiaires y 
constitue habituellement un réservoir de bonnes 

volontés, où les bâtonniers ne marquent pas: de 


. (D Cette déclaration a €t6 publiée dans le Figaro dt 
Die 1. 1952: 
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— Diplyque pour Le temps de Péques,, par Danrer-Rops, 
avec 9° planches eriginales en couleurs de DEcanrs. 
— ‘Uni vol. 8 planches’ et couverture em couleurs: : 
+ 600 es 5 His È e sd es du. Centu-- 
rion,. 5, rue Bayard, Paris,, VIIE, Compte chèques. 
postaux, Bonne Presse, Paris 1668. 

Présenter un album d'art, que deux grands talents: 
consacrés par une: juste renommée ont animé de 

. leur esprit et de leur inspiration, est chose diffi- 

- … ele, On ne présente pas Danïel-Rops, ce maître 
incontesté de l’histoire religieuse. Pas plus que: 
Decaris,, grand prix. de Rome de. gravure, artiste 
dune admirable spiritualité qui s'exprime en un 
talent si original et si vivant. 

_ Laïssens: # lauteur du: texte le soin d'expliquer 
l'intention. de: Fœuvre. : 

« Les deux récits de ce diptyque me prétendent 
pas à lPobjectivité scientifique ni à la solidité de 
l’exégèse. Silsi pensent être scrupuleusement fidèles 
à l'Evangile, ils ne se: présentent que. comme des 
essaïs littéraires et psychologiques. Au drame qui 
se déroula à Jérusalem, certaine semaine d’avril 
de: Fannée 30, des hommes ont assisté, acteurs et 
témoins. Qu’ont-ils éprouvé ? Comment ont-ils réagi. 
en face des épisodes du procès de Jésus. de Îla 
Passion, de: la Résurrection dw Christ? C’est celæ 
que ces textes essaient de: reconstituer. Ainsi, les 
deux volets de: ce diptyque ne veulent-ils témoigmer 
“que dune intention: d’amout et de foi. » 

Quï,. c’est bien: d'amour et de: foi qu'il s’agit. Le 
texte, comme- Les. planches qui l’illustrent, tendent 
uniquement vers ce but, et atteignent sans 
recherche de pittoresque ou de « couleur locale » 


trop souvent vulgairæ. La simplicité dépouillée de 
Nr: l’écrivain, comme du graveur ; l’harmonie parfaite 
[TESTS din texte et: de l’image: ont fait de: cet album une 
PE à œuvre d'art en même temps que religieuse. En 
EE Fe leiïne querelle de l’art sacré, voici læ réponse de 
E-< æ mesure. et de: la: foi. 
Je — Comment. bénéficier de la retraite des cadres. (3° édi- 


i! tion), — Brochure 18 X 13 ein:, 64 pages, 255 francs. 

os Editions Spi®. < 

+ Dans: ce petit manuel, se: trouvent. réunies toutes 
les. indications. qu’il est utile de connaître pour ne 


rien’ perdre des avantages. qu'offre, à tous les: cadres, 


Fa plus moderne dè nos institutions sociales. 


re Documentation Catholique » — 


| barreaux de province où des: avocats chevron 
! doivent le plus souvent payer leur tribut. 
. suffisamment de personnel pour que l’avoué laisse 


caffaires d'assistance judiciaire. Il men est pas 
|_ainsi dans beaucoup de sous-préfectures où Jes 


' sant de 
| dans lesquelles. la charge em est répartie. 


| observer qu'une inégalité: plus grave emcore existe 


! Hicipation plus substantielle du Trésor publie 
| fonctionnement de l'assistance judiciaire, sant: 

. tefois abandonrer complètement cette tradition 
: doit rester l'honneur des hommes de lai, em ve 


# 


uiser largement, dans le dessein génére 
ess de jeunes talents. La situation est évi 
ment différente dans les petits et les moy 


La situation est comparable chez les avoués, 
Dans: les grands centres, les études comprennent 


au dernier de ses clercs le soin: de suivre les 


affaires. de ce genre absorbent une partie de l'acti-| 
vité de l’avoué ou de son premier clerc. 
C'est peut-être en effet l'aspect le plus déplai-| 
l'assistance judiciaire aux yeux dl 
hommes de là justice que leg conditions: inége 
font 


Au surplus, les auxiliaires de justice 


entre les sacrifices qui leur sont imposés et ceux 
que consent le Trésor publie Alors que celui-ci 


| ne: fait que remoncer à percevuir des taxes, l'avocat 
Pavoué, le greffier et l'huissier sont astreints, 
| sans compensation, à divers débours tels que 
salaires des cleres ou des secrétaires, frais 

: papeterie, de dactylograplrie et de correspond: 


La solution seraït à chercher de côté d’une 


de laquelle ils assurent gratuitement 14 
des: pauvres. 


l — Le Rosaire dans le royaume de Dieu, par b 


R. P. GERLAUD, O. P. — Um vol, 185 X 12 cm, 
64 pages. Prix : 150 franes. Editions Lethielleux. 

Ee P: Gerlaud présente unes ee petit livre 
15: méditations correspondant à chacun des imys- 
tères du Rosaïre. Les beaux textes scripturaires qui 
émaïllent ces méditations. font um akiment. substan- 
tiel pour Ia piété des fidèles du. Rosaire, 


— Gagfer la paix, par PAUL-G. FOREWAN, traduit de 


Panglaïs par BERNARD DUMONGEL.;, préfacæ d’ANDRI 
MAUROIS, — Un vol. 19 X 12 em... 192. pages. Edi: 
tons Tallandier.. 
Parlant. de cet ouvrage, le général Eïsenhower € 
décfaré qu'il s'en dégagezit « um message clair 
direct, de grande valeur, # I& pertée de lexper 
comme: de Phomme de É rue ». Paul Hoffman : 
divigé, de 1948: à 1950, l'administration de Coopéra 
tion économique (E. C. A.), il est aujourd’huë # 
tête de la fondation: Ford. Etant um des conseiller 
les: plus intimes. du général. Eisethawer en matièr 
de politique étrangère, on comprend. teute l’impor 
tance qu’il faut aftacher aux théories. et. aux idée 
qu’il émet dans ce livre — qui x déjà eux un gra 
retentissement aux Etats-Unis — em faveur de 1 
cause. de la paix. e 
— Haut lieu de France, par J. Momie. — Brochur 
© 21 X. 14 cm., 48 pages Imprimerie de Rudde 
Le haut lieu dont il est question est l’églis 
Saint-Denys: de Ia Chapelle, des Fe XVII: arvot 
dissement de Paris, où J'exime d’Are priæ au momet 
du siège de Paris, en septembre 142% M. Moni 
fait à: ce: sujet d’intéressantes réflexions sur la con: 
cience que: prit Jeanne d’Âre em priant ‘dums: cet 
église de læ nouvelle orfentstion qu'allæit prend 
sa mission. Avec les jours d'épreuves qui s’Anmot 
çaient,, de temporelle, elle: allait devenir spirituell 
et L'église: Saïnt-Denys de Im Chapelle serx la pr 
mière station de som chemis de ess. : 


* 


 Recrudescence des délits de mineurs. 


M1 ne se passe guère de semaine sans que nous 
elevions dans la presse la relation de délits, le 
souvent graves, commis par des mineurs et 
ans des conditions qui, parfois, dénotent que lon 
e trouve en présence de véritables professionnels. 
Ce sont par exemple trois jeunes garnements 
le 15 à 17 ans, appartenant, nous dit-on, à de 
onnes familles, que Jon arrête la nuit de Noël, 
unis de tout un attirail de cambrioleurs, au 
noment où ils se disposaient à pénétrer dans 
glise Saint-Médard, qu’ils avaient l'intention de 
“ambrioler. “à 

.Iis ont du reste reconnu sans difficulté être les 
auteurs des cambriolages, commis quelques jours 
auparavant, à Notre-Dame de Saint-Mandé, et des 
billages de troncs de l’église de Bagnolet. 

» C'est encore un trio de jeunes qui, au moment 
de son arrestation, a reconnu avoir yolé une 
voiture dans un garage exploité par le père de l’un 
d'eux, afin, ont-ils déclaré à la police, de « tenter 
là grande aventure >, projet dont un accident 
devait empêcher la réalisation. 

Un gamin de 14 ans fut arrêté, alors qu’armé 
4 couteau-poignard il parcourait le faubourg 
Saint-Antoine, menaçant fous Ceux qui se trou- 
Vaient sur son passage, ef, aux agents qui l’em- 
menaient, il Se vantait d'être la « terreur du 
quartier ». \ 
= À Vincennes, une bande de jeunes chenapans, 
sous la direction de l'aîné âgé de 15 ans, et tandis 
que le plus jeune, âgé de 9 ans à peine, détournait 
lattention des marchands, pillaient les boutiques 
de 1a région s’emparant d'objets de toute nature, 

De même, ces jeunes malfaiteurs appartenant, 

eux aussi, à de bonnes familles qui, escaladant 
après leur fermeture les grilles des stations de 
métro, y cambriolaient, après les avoir fracturés, 
les tiroirs des caisses des bibliothèques, n’ont-ils 
pas reconnu cyniquement qu’ils pratiqüaient aussi 
le « voi à la roulotte » et que le butin rapporté 
par ces diverses opérations leur avait procuré, en 
quelques mois, près d’un demi-million. : 
» Ce sont enfin, et pour en terminer avec une énu- 
mération qu'un volume ne suffirait pas à contenir, 
de jeunes chenapans qui, la nuit venue, parcourent 
les voies peu éclairées ou retirées de la ville, 
S’attaquant aux femmes et, sous la menace, S’ëm- 
parent de leurs sacs à main, n’hésitant pas à les 
frapper à la moindre résistance. 

Cette ïincontestable recrudescence de délits, 
commis par des mineurs, a donné un regain d’ac- 
tualité au difficile problème de «_l’enfance cou- 
pable », problème dont l'émouvante étude a valu 
à Christian Marbot une mention exceptionnelle 
au Grand Prix « Vérité » pour l’année 1952. 

_ Et ceux qui ont lu cette page de son ouvrage 
dans laquelle nous est contée l’émouvante histoire 
du petit Jacques, cet enfant diffofme, martyrisé et 
privé de nourriture par ses parents, qu'il s'était 
employé à arracher au destin vers lequel lé pous- 
fent ses tares héréditaires, ont certainement 
ouvé une profonde émotion Ilcrsqu’il nous dit 
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 TRIBUNAUX D'ENFANTS 
eur origine -— leur composition — leur rôle 


avec quelle tristesse et aussi quelle désillusion, il 
a dû lui-même le conduire au palais de justice 


à la suite du vol d’une somme importante, et le … 


voir partir entre deux gendarmes ! 


4 


De son côté, un quotidien, sous le titre « L’en- 
fant cet inconnu », publiait une enquête à la 


suite.de laquelle il ressort que les délits commis 


par des mineurs seraient moins nombreux si les 
parents savaient étudier et comprendre le caractère = 
de leurs enfants, car ils arriveraient alors à cor 


riger des défauts qui procèdent au surplus d'élé- 


ments bien différents, notamment des tares héré- 
ditaires, de l'influence des milieux, du manque de 
surveillance et aussi de la mauvaise éducation et 
des mauvais exemples. 


Lorsque des parents auront la volonté de 
s'adapter à leurs enfants au lieu d'exiger que ces 
derniers s'adaptent à eux, ils seront presque tou- 
jours en mesure de solutionner la plupart des pro- 
blèmes qui nous préoccupent. re 


Une fois connue, cette origine, et si les parents 


sont sérieux et ont uniquement en vue Pintérêt 


en 
ia 


de leurs enfants et leur avenir, les manifestations FE 


fâcheuses qu’ils ont constatées chez eux, mensonge, 


colère, paresse, gourmandise «et autres vices, dis- 
paraîtront grâce aux moyens dont ils disposent : 


patience et bonté. I1 faut savoir expliquer avec 
calme et douceur à un enfant qu’il est mal de se. 


mettre en colère, de prendre ce qui ne lui appar- 


tient pas, de dire une chose qui n’est pas vraie. 
Cette façon de faire doit remplacer les réprimandes 
brutales et les punitions inopérantes qu’il ne com- 
prend pas et qui ne peuvent que lirriter. 


Ce sont du reste là des principes, aujourd'hui 2 


universellement admis, car ils sont le résultat 
d'observations constantes recueillies par les méde- 


cins pédiatres et psychiatres, qui se sont penchés 


et se penchent chaque jee avec un inlassable 
ont ils étudient la nature 
avec une sollicitude qui n’a d’égal que leur désin- 


dévouement sur l'enfant, 


téressement. 


Leurs observations ont, du reste, servi de base … 


à la législation sur les enfants délinquants, et 
notamment à institution des tribunaux pour 
enfants, dont nous examinerons la composition 
et le fonctionnement au cours de la présente étude. 

Ainsi donc, le problème de la protection morale 
des enfants et des adolescents continue à être un 


sujet de préoccupations constantes pour ceux qui 


s'efforcent de s'opposer à un fléau grandissant, on 


ne peut le nier, par suite du rythme et des diffi- 
cultés de la vie sociale moderne qui en accroissent 
sans cesse l’étendue et l'intensité, comme le disait. 


fort justement M. le D’ Lafon, l’éminent professeur ae 
de la Faculté de médecine de Montpellier, à une 


réunion tenue le 20 avril 1949, par la Fédération 
nationale des services sociaux spécialisés de l’en- 
fance et de l’adolescence en danger, Fédération 
dont il est président. 


Et il ajoutait : le problème n’est pas nouveau, 


c'est déjà « un cinquantenaire que nous devions 
fêter, celui de la fondation du Tribunal pour 
enfants, de Denver, celui du juge de Lindsey qui, 
selon l'expression de Mme Spitzer, s'efforça de 
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devenir un éducateur aussi paternel et juste que 
possible et de donner à Son tribunal le caractère 
d'une consultation familiale. 3 

» Avant lui, Rollet avait déjà fondé le « Sauve- 
tage de l'enfance » et entrepris une œuvre dont 
l'action bienfaisante s’est poursuivie sans relâche. 
Voici plus de vingt-cinq ans qu’il fondait avec 
Mme Spitzer, et sous l'inspiration de Miss Chloe 
Owings, le « Service social de l’enfance en danger 
moral », dont nous connaissons tous l’activité et 
le rayonnement. 

> Depuis, dans tous les coins de la France, 
poursuivait-il, des bonnes volontés se sont émues, 
des services ont été créés, des magistrats, des assis- 
tantes sociales, des médecins, des éducateurs se 


_sont dépensés et se dépensent encore sans compter 


et, cependant, la Situation s'aggrave, le nombre 
d'enfants et d'adolescents en danger augmente ». 
Que faire? Comment mieux faire? s’écriait-il 
avant de passer à l'examen les divers moyens qu'il 
allait proposer à ses auditeurs (1). 
A cet appel, nous avons pensé qu’il était op- 


_portun de répondre par une étude aussi complète 


que possible de la législation qui régit actuellement 
en France les tribunaux pour enfants, depuis la 
Joi du 24 mai 1951, qui a modifié, mais surtout 
complété, l'ordonnance du 2 février 1945 : légis- 
lation qui est généralement inconnue de ceux qui 


* sont les premiers à prétendre que rien d’utile n’a 


été fait pour endiguer le flot toujours montant des 
actes idélictueux commis par les mineurs. 

Mais puisqu'il est aujourd’hui de bon aloi de 
remonter à l’origine de toute chose, il importe de 
rappeler que le Code civil et le Code pénal con- 
tiennent les premiers germes de la loi actuelle qui 
n’est en somme que le résultat de modifications 
et transformations lentes et successives, 


Le droit de correction paternelle et ses modifications 


Le Code civil, en effet, organise dans ses: articles 
371 à 382 je droit de correction paternelle hérité 
de celui que le droit romain reconnaissait au pater 
familias qui jouissait du droit de vie et de mort 
à l'égard de Sa famille et de ses esclaves. 

Après avoir posé le principe qu'à tout âge l’en- 


fant doit honneur et respect à ses père et mère 


sous l'autorité desquels il reste jusqu’à Sa majorité 
ou Son émancipation, le Code civil décidait que si 
le père qui, seul pendant le mariage exerçait cette 
autorité, avait des sujets de graves méconten- 
tements contre la conduite d’un enfant, il pourrait 
recourir à certains moyens de correction. 

Si ce dernier avait moins de 16 ans commencés, 
il pouvait le faire détenir pendant un temps n’excé- 
dant pas un mois. A cet effet, il s’adressait au pré- 
sident du tribunal de l’arrondissement, lequel déli- 
vrait l’ordre d’arrestation. À partir de 16 ans, 
jusqu’à ia majorité ou l’émancipation, il pouvait 
requérir cette détention seulement pendant six mois 
au plus, le président ayant la faculté, après en 
avoir référé au procureur, de délivrer ou de refuser 
l'ordre d’arrestation, et au cas où il l’accordait, 
d’en réduire la durée requise par le père, que ce 
dernier demeurait toujours maître d’abréger. 

Que si, par la suite et après Son retour dans sa 
famille, le mineur venait à tomber dans de nou- 


(1) Extrait du compte rendu de l’assemblée générale de 
la Fédération nationale des services sociaux spécialisés 
de protection de l’enfance et de l’adolescence en danger 
tenue à Montpellier du 20 au 24 avril 1949. 
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veaux écarts, sa détention pouvait à nouvea 
requise et ordonnée dans les mêmes formes, 

Si ce droit de correction paternelle a été mai 
tenu, il a été complètement modifié par l’ordo 
nance du 1* septembre 1945, et le père, la mèr 
ou toute personne investie du droit de garde d'u 
mineur, peut, quand celui-ci lui donne des sujet 
de mécontentement très graves, demander au pré 
sident du tribunal pour enfants du lieu du domi 
cile du mineur qu’il soit pris à l'égard de ce de 
nier une mesure de correction paternelle. / 

Ce magistrat, après avoir recueilli tous ses ren 
seignements sur le mérite de cette requête et fai 
procéder notamment par toute personne qualifiée (1 
à une enquête sur la situation matérielle et morale 
de la famille, le caractère et les antécédents di 
l'enfant, et notamment sur le point de savoir Si 
a des biens personnels et possède un état, statue 
après avoir entendu le ministère public, le mineur 
le requérant, et, s’il y a lieu, le père et la mèr: 
dont n’émane pas la requête. À 

Si, pendant l'enquête, il juge nécessaire de s’as 
surer de la personne du mineur, il peut par ordon: 
nance de garde provisoire, exécutoire nonobstan 
appel, prendre toutes mesures de placement qui lu 
paraîtraierñt conformes à l'intérêt du mineur et 
s’il y à lieu, le confier à une maison d'éducation 
surveillée. $ 

S'il le juge utile, il ordonne le placement di 
mineur et désigne à cet effet, et pour une périod 
qu’il détermine, mais qui ne peut excéder l’époqu 
de la majorité, soit une maison d'éducation sut 
veillée, soit une institution charitable, soit totit 
personne agréée par l'autorité administrative € 
judiciaire et qui sera chargée d'assurer la gard: 
et l'éducation de l’enfant. A é 

L’ordonnance est exécutée par provision 
nonobstant l’appel, qui peut dans les dix jours êtr 
formé par acte au greffe, tant par le procureur @ 
la République que par le mineur, le requérant o© 
celui des père et mère dont n’émane pas la requêt 
et qui serait intervenu. La Chambre de la Cou 
chargée des affaires concernant les mineurs statu 
sur les réquisitions du ministère public, les partie 
entendues: ou dûment appelées. Enfin la mesut 
prise, peut, soit d’office, soit à la requête du minis 
tère public, Soit à la demande de toute personn 
ayant qualité pour la solliciter ou même du mine 
être révoquée ou modifiée par l'autorité judiciair 
qui l’a ordonnée, | 

Ainsi donc le droit de correction paternelle prév 
par le Code pénal, a complètement été modifi 
dans Sa forme et dans son esprit, il ne peut plu 
être exercé par les parents sous forme de réqu 
sition ; et il a perdu son caractère de mesure coel 
citive, pour devenir une mesure éducative. 

Actuellement un mineur de 13 à 18 ans ne pet 
être condamné à une peine d'emprisonnement qu’e 
application des articles 67 et 69 du Code péna 
modifiés par la loi du 24 mai 1951. 

ART. 33. — L'article 68 du Code pénal es 
abrogé. 

Les articles 67 et 68 dudit Code sont ain: 
modifiés : 

ART. 67. — Si, en raison des circonstances « 
de la personnalité du délinquant, il est décidé qu’u 
mineur âgé de plus de 13 ans doit faire l’objl 
d'une condamnation pénale, les peines seront prt 
noncées ainsi qu’il suit, sous réserves, le ce 
échéant, de la possibilité d’écarter l’excuse attt 
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(1) Une assistante sociale notamment. 


te de minontts à l'égard d’un 
de 16 ans : 

S'il a encouru la peine de mort, des travaux 
icés à perpétuité, de la déportation, il sera 
damné à une peine de dix à vingt ans d’em- 
onnement ; 

S'il a encouru la peine des travaux forcés 
ps, de Ja détention ou de la réclusion, il sera 
ndamné à l’emprisonnement pour un temps égal 
moitié au plus de celui pour lequel il aurait 
1 être condamné à l’une de ces peines. 

nl pourra en outre Jui être fait défense de paraître 
ndant cinq ans au moins et dix ans au plus dans 
S lieux, dont l'interdiction lui sera signifiée par 
re mément. 

“) S'il a encouru la peine de la dégradation 
Vique ou du bannissement, il sera condamné à 
emprisonnement pour deux ans ou plus. 

“ART. 609. — Si l'infraction commise par un 
ineur âgé de plus de 13 ans est un simple délit, 
s'éond qui pourra être prononcée contre lui dans 


conditions de l’article 67, ne pourra, Sous la 

e réserve, s'élever au-dessus de la moitié de 
elle à laquelle il aurait été condamné s’il avait 
u 18 ans. 

I] intervenait, à la date du 22 juillet 1912, deux 
is dont l’une modifiait les articles 66 à 68 du 
üde pénal et fixait les peines désormais appli- 
ables aux mineurs de 18 ans, convaincus de s’être 
endus coupables de crimes et de délits, loi modifiée 
ar celle-du 24 mai 1951 ; et l’autre traitant des 
fibunaux pour enfants et adolescents et de la 
berté surveillée. 

- Nous avons rappelé ci-dessus les textes modifiés 
u Code pénal, qui sont toujours applicables aux 
élinquants mineurs, mais nous ne nous arrêterons 
as à l'examen de la loi sur les tribunaux d’en- 
ants, qui a été modifiée et remplacée par l’ordon- 
lance du 2 février 1945, remplacée elle-même par 
à Joi du 24 mai 1951, laquelle constitue aujour- 
Phui le Code de l'enfance délinquante. 

“Aux termes de cette dernière loi, les mineurs de 
8 ans, auxquels est imputée une infraction qua- 
fiée crime ou délit, sont soustraits aux juridic- 
ions pénales, n étant désormais justiciables que des 
ribunaux pour enfants et des Cours d’assises des 
nineurs, juridiction nouvelle créée par la loi. 

Ces deux juridictions prononceront, suivant les 
as, les mesures de protection, d'assistance, de sur- 
éillance et d'éducation qui sembleront appropriées , 
t elles pourront, cependant, lorsque les circons- 
ances et la personnalité du délinquant leur paraî- 
font l’exiger, prononcer, à l'égard du mineur âgé 
e plus de 13 ans, une condamnation pénale, con- 
ormément aux dispositions des articles 67 et 69 
u Code pénal. En ce cas, l’emprisonnement sera 
ubi dans des conditions spéciales, définies par un 
èglement d'administration publique, Et, en ce qui 
oncerne les mineurs âgés de plus de 16 ans, il 
outra, par une disposition spéciale et motivée, 
tre décidé qu’il n’y a pas lieu de retenir l'excuse 
e minorité. 

I y a un tribunal pour enfants par dhasement, 
t son siège est au chef-lieu. 
on magistrat du tribunal de première instance 

e ce siège est délégué pour trois ans au moins 
our remplir les fonctions de juge des enfants, il 
eut en être nommé plusieurs pour un même tri- 
i al; en cas d'absence momentanée du titulaire, 
t ibunal de première instance désigne l’un de ses 

s pour le remplacer. 


mineur âgé de 


Au Siège de chaque tribunal pour enfants, un ou 
plusieurs juges d'instruction, désignés par le pre- 
mier président, sur Ja proposition du procureur 
général et un ou plusieurs magistrats du Parquet 
désignés par le procureur général, sont chargés 
spécialement des affaires concernant les mineurs. 

Le tribunal pour enfants de la Seine comprend 
un président et un vice-président. Un conseiller près 
la Cour d'appel de Paris peut être délégué dans 
les fonctions de président du tribunal pour enfants 
de la Seine, et un substitut du procureur général (re 
peut être chargé du ministère public. D: 

Aucune poursuite ne peut être exercée en matière 
de crime contre un mineur de 18 ans sans informa- 
tion préalable. En cas de délit, le procureur de la 
République en saisit soit le juge d'instruction, soit 
par voie de requête, le juge des enfants, et au 
tribunal de la Seine, le président du tribunal pour 
enfants. 

En aucun cas, il ne peut être suivi contre Le 
mineur par la procédure de flagrant délit ou de 
citation directe. * 

L'action civile pourra être portée devant le juge 
des enfants, devant le juge d'instruction, devant le 
tribunal pour enfants et devant la Cour d'assises 
des mineurs. 

Lorsqu'un ou plusieurs mineurs de 18 ans sont 
impliqués dans la même cause qu’un ou plusieurs 
majeurs, l’action civile contre tous les responsables 
peut être portée devant le tribunal correctionnel 
ou devant la Cour d'assises compétente à l'égard 
des majeurs. En ce cas, les mineurs ne compa- 


raissent pas à l'audience, mais seulement leurs 


représentants légaux. À défaut du choix d’un défen- 
seur par le mineur ou par son représentant légal, 
il lui en est désigné un d’office. 

S'il n’a pas encore été statué sur la: culpabilité $ 
des mineurs, le tribunal correctionnel ow la Cour 
d'assises peuvent, par dérogation aux articles 161 
et 189 du Code d'instruction criminelle, surseoir 
à statuer sur l’action civile. 


Poursuites des crimes et des délits. 


Le procureur de la République près le tribunal 


du siège du tribunal pour enfants demeure chargé 


de la poursuite des crimes et des délits commis par 
des mineurs de 18 ans. Toutefois, le procureur de 
la République du lieu où a été commis le crime ou 
le délit, celui de la résidence du prévenu, où du 
lieu où il pourra être trouvé (ou celui de sa der- 
nière résidence connue, s’il s'agit d’un crime ou 
d’un délit commis à l'étranger) et le juge d’instruc- 
tion par lui requis, ou agissant d'office, procè- 
deront à tous actes de poursuites d'urgence, mais 
doivent immédiatement en donner avis au procu- 
reur du siège ‘du tribunal pour enfants et se 
désister des poursuites dans le plus bref délai. 

Si le mineur de 18 ans est impliqué dans la même 
cause qu'un ou plusieurs majeurs de 18 ans, il est Le 
procédé, conformément aux dispositions qui pré- 
cèdent, aux actes urgents de poursuites et d’infor- 
mation. : 

Si le procureur de la République poursuit des 
majeurs de 18 ans en flagrant délit ou par voie 
de citation directe, il sera constitué un dossier spé- 
cial concernant Je mineur, pour être transmis au 
procureur de la République près le tribunal du 
siège du tribunal pour enfants. 

Si une information a été ouverte, le juge d’ins- 
truction doit s’en saisir dans le plus bref délai, 
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à l'égard tant du mineur que des inculpés majeurs, 


au profit du juge d'instruction du siège du tribunal 
pour enfants. 


Procédure que doit suivre le juge des enfants 


Saisi d’un dossier contre un mineur de 18 ans, 
le juge doit effectuer toutes diligences et investi- 
gations pour parvenir à la manifestation de la 
vérité et à la connaissance .de la personnalité du 
mineur, ainsi que des moyens appropriés à Sa 
rééducation. 

Il peut procéder, soit par voie d'enquête ofti- 
cieuse, soit dans les formes prévues par le Code 
d'instruction criminelle et la loi du 2 décembre 
1897, sans être dans ce cas, tenu de se conformer 
aux prescriptions concernant la désignation d’un 
avocat et la communication du dossier. 

Il recueillera, par une enquête sociale des ren- 


seignements sur la situation matérielle et morale 


de la famille, le caractère et les antécédents du 


_ mineur, sur Sa fréquentation scolaire, son attitude 
à l’école ct les conditions dans lesquelles il a vécu 


ou a été élevé. 
Il ordonnera un examen médical et, s’il y a lieu, 
un examen médico-psychologique ; le cas échéant, 


- il pourra décider le placement du mineur dans un 


centre d'accueil où dans un centre d'observation, 
mais il pourra, dans l'intérêt du mineur, n’ordonner 
aucune de ces mesures, où ne prescrire que l’une 
d’entre elles ; dans ce cas, il rendra une ordonnance 
motivée. 

Cette instruction étant terminée, le juge étant en 
possession des enquêtes, rapport social, rapports 
médicaux et autres renseignements recueillis, peut, 
soit d'office, soit à la requête du ministère public, 
communiquer à ce dernier le (dossier complet. 

Après cette communication, il peut, par ordon- 


_ nance, renvoyer Île mineur devant le tribunal pour 


enfants, et s’il y a lieu, devant le juge d'instruction 


… près ce tribunal ; mais il peut aussi rendre un juge- 
. ment en Chambre du Conseil, soit relaxer le mineur 


s’il estime que l'infraction n’est pas établie, soit 
ladmonester, soit le remettre à ses parents, à son 


tuteur, à la personne qui en avait la garde ou 


à une personne digne de confiance, en prescrivant 
s’il y a lieu qu’il sera placé sous le régime de la 
liberté surveillée jusqu’à 21 ans au plus. 

Avant de prononcer au fond, il peut même 
ordonner cette mise en liberté surveillée à titre 
provisoire en vue de statuer après une ou plusieurs 
périodes d'épreuves dont il fixera la durée. 

Lorsque l'affaire lui aura été renvoyée, le juge 
d'instruction procédera à l'égard du mineur dans 
les formes du Code d'instruction criminelle et de 
la loi du 8 décembre 1897 ; et il pourra ordonner 


les mêmes mesures que le juge des enfants. 


Cette instruction achevée, le juge d'instruction 
sur réquisition du procureur de la République, 
rendra, soit une ordonnance de non-lieu, soit une 
ordonnance de renvoi devant le tribunal pour 


enfants du mineur de 16 ans accusé de crime, ow 


s'il s’agit d’un mineur de plus de 16 ans, une 
ordonnance de transmisison du procureur général 
pour être procédé au renvoi devant la Cour d’as- 
sises des mineurs. 

Si le mineur a des coauteurs ou des complices 
âgés de plus de 18 ans, ces derniers seront, en 
cas de poursuites correctionnelles, traduits devant 
la juridiction compétente de droit commun, et la 
cause concernant le mineur sera disjointe pour être 
portée devant le juge du tribunal pour enfants. 
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En cas de poursuites pour infractions q 
de crimes, il sera procédé contre tous les 
dans les formes prescrites par l’article 133 du Cod 
d'instruction criminelle ; la Chambre des mises € 
accusation pourra, soit renvoyer fous leS accu 
âgés de 16 ans au moins devant la Cour d'assisé 
des mineurs, soit disjoindre les poursuites conce 
nant les majeurs, les renvoyer devant la Co 
d'assises de droit commun, et les mineurs âgés 
moins de 16 ans devant le tribunal pour enfant 
au cas de renvoi devant la Cour d'assises, 
mineur, la Chambre de mises en accusations pour 
décerner une ordonnance contre les accusés minel 

Le juge des enfants et le juge d’instruct 
doivent prévenir des poursuites les parents, 1 
tuteurs ou gardiens connus des mineurs. A défau 
par ce dernier ou son représentant légal, ils dés 
gneront ou feront désigner par le bâtonnieru 
défenseur d'office. Si lenfant a été adopté com 
pupille de la nation, ou s’il a droit à une tel 
adoption aux termes de la législation en vigueu 
ils donneront immédiatement avis des poursuite 
au président de la section permanente de lOffi 
départemental des pupilles de la nation, 

Ils pourront charger de l'enquête sociale lé 
services sociaux ow toute personne titulaire du 
diplôme social, habilitée à cet effet. k 

Le juge des enfants et le juge d'instructic 
pourront confier provisoirement le mineur : 

a) à ses parents, à son tuteur ou à la persoñr 
qui en avait la garde, ou à une personne 
confiance ; + 

b) à un centre d'accueil ; 

c) à une section d'accueil d’une 
publique ou privée, ù 

Au cas où ils estimeraient que l’état physiqi 
ou psychique du mineur justifie une observatit 
approfondie, ils pourront ordonner son placeme 
provisoire dans un centre d'observation institt 
par le ministre de la Justice ; le cas échéant, 
garde provisoire pourra être exercée sous le régin 
de la liberté surveillée, .Cette mesure de gatt 
est toujours révocable, . 
. Le mineur âgé de plus de 13 ans ne pour 
jamais être placé provisoirement danS une mais 
d'arrêt, soit par le juge des enfants, soit par 
juge d'instruction, que si cette mesure paraît indi 
pensable ou encore s’il est impossible de prend 
toute autre disposition. 

Dans ce cas, le mineur sera placé dans un qua 
tier spécial ou à défaut dans un local spécial ; 
sera autant que possible soumis à l'isolement : 
nuit. Le juge d'instruction ne pourra prendre 
telle mesure à l'égard d’un mineur de 13 ans q 
par une ordonnance motivée et s’il y a préventi 
de crime, 


institutic 


Composition du tribunal pour enfants, 
fonctionnement. 


Ce tribunal est composé du juge des enfan 
président, et de deux assesseurs. Les assesseï 
titulaires et suppléants sont nommés pour trois a 
par arrêté du ministre de la Justice et choi: 
parmi les personnes de l’un et l'autre sexe âgé 
de plus de 30 ans, de nationalité française, 
s'étant signalées par l'intérêt qu’elles portent a 
questions concernant l'enfance. Assesseurs titulai 
et suppléants doivent avant leur entrée en fonctio 
prêter serment devant le tribunal de première it 

i tance de bien et fidèlement remplir ces f 


+ 


BERNIE T 
de garder religieusement le secret des délibé- 
ons 


tribunal statue après avoir entendu l'enfant, 
témoins, les parents, le tuteur ou le gardien, 
ministère public et le défenseur ; il pourra aussi 
lendre, mais à titre de simples renseignements, 
-coauteurs ou complices majeurs. 

Si l'intérêt du mineur l'exige, il pourra dis- 
iser ce dernier de comparaître à l'audience, 
quel cas il sera représenté par un avocat, ou par 
1 père, sa mère ou son tuteur ; la décision sera 
Iputée contradictoire. 


moins de 16 ans lorsqu'il décidera d'appliquer 
> qualification criminelle. Dans ce cas, il ordon- 
un complément d’information, déléguera un 
re d'instruction pour y procéder, si l'ordonnance 
> renvoi émane du juge des enfants. 

Chaque aïfaire, inscrite au rôle, doit être jugée 
iparément en l'absence de tous autres prévenus ; 
audience n'est pas publique, seuls sont admis à 
sister aux débats les témoins de l'affaire, les 
oches parents, le tuteur ou le représentant légal 
mineur, les membres du Barreau, les représen- 
ints des Sociétés où patronages et des services 
u institutions s’occupant des enfants, les délégués 
e la liberté surveillée. 

A tout moment, le président pourra ordonner que 
> mineur Se retire pendant tout ou partie de la 
uite des débats. 

La publication des débats, sous quelque forme 
ue ce soit, est interdite, ainsi que tout texte et 
Jute illustration concernant l’identité et la person- 
alité des mineurs délinquants, et ce, sous peine 
lune amende de 10 000 francs à 1 miltion de francs, 
t, en cas de récidive, un emprisonnement de deux 
lois à deux ans pourra être prononcé. 

Le jugement sera rendu en audience publique 
n présence du mineur, et pourra être publié sans 
ue le nom dæ mineur puisse être indiqué même 
ar une initiale, à peine d’une amende de 10 000 

100 000 francs. 


Mesures pouvant être prononcées. 


_ A) Si la prévention est établie à l'égard d'un 
lineur de 13 ans, le tribunal pour enfants pro- 
oncera, par décision motivée, l’une des mesures 
uivantes : : 
1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la per- 
onne qui en avait la garde ou à une personne 
igne de confiance. 

° Placement dans une institution ou un établis- 
ement public ou privé d'éducation ou de forma- 
on professionnelle habilité. : 

-3° Placement dans un établissement médical ou 
\édico-pédagogique habilité. 

4° Remise à un service de lassistance à l'enfance. 
5° Placement dans un internat approprié aux 
ineurs délinquarfts d'âge scolaire. 

B) Si la prévention est établie à l'égard d’un 
ineur âgé de plus de 13 ans, le tribunal pour 
nfants prononcera par décision motivée l’une des 
1esures suivantes : 

1° Remise à ses parents, à son tuteur, à la per- 
onne qui en avait la garde ow à une personne 
igne de confiance. 

° Placement dans une institution ou un établis- 
ement public ou privé d'éducation ou de forma- 
on professionnelle habilité, 
3° Placement dans un établissement médical ou 
1édico-pédagogique habilité, 
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tribunal restera saisi à légard du mineur 
£ 
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4 Placement dans une institution publique d’édu- 


cation surveillée ou d'éducation corrective. 

Dans tous les cas ci-dessus prévus, les mesures 
seront prononcées pour le nombre d’années que 
la décision déterminera et qui ne pourra excéder 


l'époque où le mineur aura atteint l'âge de 21 ans. 
| Si l'enfant est âgé de plus de 13 ans, la remise 
d'un mineur à l'assistance ne sera possible qu’en 
- vue d’un traitement médical ou encore dans le 
cas d’un orphelin ou d’un enfant dont les parents 
| ant été déchus de la puissance paternelle. 
Enfin, lorsqu'une des mesures ci-dessus où une 
| condamnation pénale sera décidée, le mineur pourra 
| en oùtre être placé jusqu’à un âge qui ne pourra : 
| excéder 21 ans, sous le régime de la liberté sur- 


veillée. 


| Le tribunal pourra toujours, avant de prononcer 
| au fond, ordonner la mise en liberté surveillée, 

| à titre provisoire, en vue de statuer après une où 
| plusieurs périodes d'épreuves, dont il fixera la 


» 


| durée. | 


Cour d'assises des mineurs. 
Le mineur âgé de 16 ans au moins, accusé de 


| crime, sera jugé par la Cour d’assises des mineurs 
| composée d'un président, de deux assesseurs et 
complétée par un jury criminel. 


Cette Cour d’assises se réunira au siège de la 
Cour d'assises et au cours de ka session de celle-ci. 


Elle sera présidée par un conseiller, nommé dans 
les conditions habituelles, et qui, s’il y a lieu, sera 


remplacé dans les conditions prévues pour le pré- 
sident de fa Cour d'assises: Les 


fants du ressort de la Cour d’appel, les fonctions 


du ministère public seront remplies par le pro- 


eureur général, ou un magistrat du ministère 
public spécialement chargé des affaires des 
mineurs. 


Telles sont les principales dispositions de la. 
loi du 24 mai 1951, que l’on peut, nous l’avons dit 
déjà, considérer comme étant le Code de l’enfance 


délinquante, 


L? 


366. 


deux assesseurs 
seront pris, sauf impossibilité, parmi les juges d’en- 
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En les reproduisant, nous avons écarté celles 


ayant trait À la procédure d'opposition ou d'appel 


des différentes décisions et nintéressant que les 
initiés ; par ailleurs, nous nous sommes volontai- 


rement abstenus de tout commentaire susceptible 
d'en altérer l'esprit et la valeur juridique, le but 
que nous nous proposions n'étant pas, en effet, 


une leçon de droit (ce n’est pas notre rôle), mais 


de faire mieux connaître une législation que beau- 


coup ignorent parmi ceux qui, cependant, la 
réclament avec le plus d’insistance, Se plaignant 
que rien ne soit fait en France, pour enregistrer 
te flot envahissant de la criminalité infantile. 

Tout ce que nous venons de dire montre Pin- 
téret tout particulier que la loi attache désormais 
à l'enfance délinquante. Evolution lente, diront les 
uns avec un ton de regret. Révolution nécessaire, 
pourtant, du droit pénal devant un problème que 
posent les mœurs actuelles. ÿ 


Il est désormais incontestable que sur l'inspira- 
tion de toutes les bonnes volontés qui, depuis plus 
d'un demi-siècle se sont penchées sur ce brûlant 


problème, et tenant compte des suggestions résul- 
tant des longues et patientes observations de 
juristes éminents et de savants pédiatres et psy- 


chologues, le législateur a compris qu'une réforme 


profonde et efficace s'imposait. | 
I a compris qu’il était aussi inhumain, qu'in- 
juste (Summum jus Summa injuria) de frapper 


307> 


d’une même peine, le majeur et le mineur sans 
faire état des éléments d'ordres multiples sous 
l'empire desquels ce dernier a commis l’acte délic- 
tueux qui lui est reproché. 

C'est dans ces conditions qu’il a posé en prin- 
cipe l’irresponsabilité d’un mineur de 18 ans, lequel 
ne peut qu’exceptionnellement, lorsque sa person- 
nalité et les circonstances l’exigent, et à condition 
qu'il Soit âgé de plus de 13 ans, se voir condamner 
à une peine effective en application des articles 67 
et 69, tels qu’ils ont été modifiés par la loi du 
24 mai 1951. 

Mais est-ce à dire pour cela que le juge des 
enfants, le tribunal ou la Cour d'assises spéciale 
créée par cette loi, se trouvent désarmés en pré- 
sence d'actes délictueux commis par des mineurs ? 

Evidemment non, Si aucune peine corporelle ne 

peut être prononcée contre eux, il appartient à ces 
différents organismes judiciaires de prendre à leur 
égard, suivant les cas de chacun minutieusement 
étudiés, l’une des mesures indiquées par la loi. 
_ J1 ne devra pas être perdu de vue que l’avenir 
du mineur dépendra de la décision qui sera prise, 
aussi la doi a-t-elle multiplié les moyens d’inves- 
tigation qui permettront au juge, au tribunal ou 
à la Cour d’assises, de se prononcer en toute con- 
naissance de cause et notamment de la personnalité 
du délinquant, de ses antécédents héréditaires, du 
milieu dans lequel il a vécu, de son état physio- 
logique et psychologique, de son éducation, etc. 
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de ceux qui l’ont élaborée, la conscience et 


F 
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La décision ne devra donc être prise qu 
enquêtes officielles ou sociales, examens mé 
effectués par les différents organismes habilitél 
Les mesures prises peuvent aller de l’admonestatici 
avec remise aux parents, s'ils en sont jugés dignei 
au placement dans un centre d’accueil ou de réédi 
cation, ou dans un centre hospitalier, ou dans-ur 
institution publique ou privée, suivant que lu 
ou l’autre de ces mesures, qui pourra toujours êts 
assortie de la liberté surveillée, sera jugée le plu 
apte à l’amendement et à la rééducation du mineul 
La loi est encore d'application trop récent 
pour en apprécier les résultats bienfaisants q 
l’on est en droit d’en attendre, mais la compéten 


dévouement apportés par Ceux qui ont indire 
tement participé à cette élaboration, par leu 
conseils éclairés par une longue expérience de 
enfants ainsi que le dévouement de tous ceux qu 
sont chargés de l’appliquer, permettent d’escompte 
les meilleurs résultats. 
Puissions-nous dans un avenir prochain avoi 
la satisfaction d'enregistrer des cas de plus en plu 
nombreux de rééducation complète et définitiv 
d'enfants et leur reclassement dans la société, dot 
ils étaient appelés à faire partie et qui, à défau 
de cet amendement, les aurait rejetés de son sei 


Paris, le 24 janvier 1953. 


Vexations en Pologne : 


On a su par la presse, à la mi-février, qu'un 
décret du Conseil d'Etat en Pologne venait de 
prendre des dispositions vis-à-vis de l'Eglise qui 
concrétisent les menaces qu’on sentait peser sur 
elle, dans ce pays si chrétien, depuis que le car- 
dinal Wyszynski avait fait savoir qu'il ne pourrait 


° -venir recevoir la pourpre au dernier conclave. Sous 


le titre ci-dessus, F{rancesco] Aflessandrini], dans 
l’'Osservatore Romano du 15 février 1953, expose 
ainsi cette nouvelle situation : 


Le 10 février, le Journal Officiel polonais a 
publié un décret du Conseil d'Etat, relatif à la 
nomination aux Charges ecclésiastiques. Selon une 
émission de Radio-Varsovie en langue polonaise 
(12 février, 23 heufes), ce décret établit que, seuls, 
les citoyens polonais peuvent être nommés aux 
charges ecclésiastiques. « La promotion, le licen- 
ciement et le transfert de l’ecclésiastique nommé 
dépendent des autorités d'Etat. Du consentement 
de ces mêmes autorités dépendent aussi la création 
de nouvelles charges ecclésiastiques, leur trans- 
formation et leur liquidation. Les personnes nom- 
nées prêteront serment de fidélité à la République 
populaire, au bureau du Conseil national du Voïé- 
vodie. Le décret établit que les personnes investies 
de charges ecclésiastiques doivent s'abstenir d’ac- 
tivités contraires aux intérêts de l'Etat et ne pas 
leur donner d'appui. Les personnes qui commet- 
tront des abus seront licenciées. » 


L'information est confirmée également par de 
agences de presse. France-Presse dit que, suivai 
les prescriptions du décret, le Conseil des ministre 
décidera sur toutes les questions relatives at 
évêques. 

L’'United Press reproduit quelques commentaire 
de journaux communistes polonais qui, nature 
lement, exaltent la sagesse du prévoyant gouve 
nement, lequel se préoccupe du bien-être populai 
et, pour cette raison, « assure la liberté de coi 
science, par la Sauvegarde des droits civils dt 
Polonais ». L’organe du parti communiste, Trybur 
Ludu, soutient que le décret était nécessaire pot 
briser l’activité contraire à l'Etat d’ « élémen 
du haut et du bas clergé ». « On connaît des ci 
où les dignitaires ont « sévi » contre des prêtr 
qui avaient pris des attitudes de patriotisme et « 
loyauté envers les autorités d'Etat, et l’on sait at 
ces mesures S’inspiraient, non pas de motifs re 
gieux, mais des intérêts politiques des ennemis « 
peuple. » 

Telles sont les nouvelles connues jusqu’à pr 
sent. I s’agit d'éléments fragmentaires, mais q 
suffisent pour mettre en lumière que, en Pologr 
la situation de l'Eglise, même sous l'aspect ju: 
dique, est changée d’une façon radicale par : 
simple décret lequel, avant tout, semble incon 
liable avec le régime constitutionnel « démocratie 
populaire » lui-même. Tout le monde sait que, : 
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« Questions 


ins en paroles, les Constitutions communistes de 
urope orientale sanctionnent la séparation de 
tat de l'Eglise. Le décret annoncé aujourd’hui 
tend soumettre l'Eglise au hon plaisir d'un Etat 
ée, par inspiration et en pratique, qui restaure 
> ement de cette façon les méthodes de l’abso- 
ïsme royal des XVIII° et XIX° siècles. \ 
La République populaire de Pologne, pour des 
Dtifs qui, pour le moment, sont inconnus, brûle 
étapes et tente d'imposer par décret-loi l'Eglise 
tholique nationale que Moscou prescrivait dès 
45 à tous les Etats satellites. 
Lorsque les armées soviétiques occupèrent le 
ys, le gouvernement qu’elles y instaurèrent se 
ouva en face d’une population profondément 
tholique dans sa quasi-totalité. Les nouveaux 
aîtres tentèrent tout de suite l'attaque de front, 
b dénonçant le Concordat (12 septembre 1945), 
us prétexte de violations de la part du Saint-. 
ège durant la guerre inexistantes. Mais le geste 
lilatéral qui visait, en réalité, à présenter le Éège 
Jostolique comme ennemÿ de la nation, n'eut pas 
effet. Les catholiques polonais savaient bien que, 
us l'oppression nationale-socialiste, le Saint-Père 
ait été le seul défenseur de la justice et de la 
Jerté. On essaya alors de prendre contact avec 
Saint-Siège, au moyen de sondages prudents qui, 
pendant, ne furent jamais officieux et encore 
oins officiels. Ces tentatives en vue d'aboutir sup- 
>saient une sincérité d’intentions qui n'existait 
iS ; aucun modus vivendi n’était possible Si, en 
blogne n'étaient pas réalisées les conditions 
‘éalables indispensables, au moins pour discuter. 
A ce moment, commencèrent les pressions sur les 
Jèques, pour les forcer à accepter la fantaisie 
Juvernementale ; mais Îles pasteurs restèrent 
ièles à leur ministère. On rejeta sur eux des res- 
pnsabilités qui retombaient seulement sur les 
itorités communistes de Varsovie. Celles-ci, 
autre part, en usant de moyens non différents de 
ux employés dans d’autres « démocraties popu- 
ires », cherchèrent à briser ia fermeté de l’épis- 
pat. Une Commission mixte, nommée sur l’ini- 
ative de la hiérarchie catholique et acceptée 
isuite par le gouvernement (juillet 1949), chercha 
étudier et à résoudre les plus graves problèmes 
ii séparaient l'Etat de l'Eglise, L'année s’écoula 
ns que rien fût conclu, dans un climat de conti- 
elles pressions, qui s’accentuèrent au début de 
50, par la destruction de la Caritas et la cons- 
ution d’un nouvel organisme d’assistance, catho- 
ue de nom, mais sous le contrôle gouverne- 
ental (1). On voulait scinder le clergé et les 
lèles par des méthodes analogues, par exemple, 
celles suivies en Tchécoslovaquie avec ladite 
Action catholique gouvernementale ». 
Le cardinal Sapieha et le primat Mgr Wyszynski, 
tjourd'hui cardinal, envoyèrent au président 
ierut une vigoureuse protestation : « Il s’agit. 
: créer la division et de semer la discorde parmi 
clergé, de le rendre ridicule aux yeux de la 
)pulation, de l’opposer à l’épiscopat et de pré- 


irer les conditions pour le séparer du Saint-Siège 


de l’unité de l'Eglise, objectif, celui-là, pour- 
vi depuis déjà longtemps. Ces projets n’abou- 
‘ent pas, parce que l’on ne connaissait pas suffi- 
mment le clergé. » Et plus loin : « L’attitude de 
lise dépendra de l'attitude de l'Etat envers la 
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religion. Si l'Etat respecte la religion, qui osera 
s'opposer à lui? » (1) 

Mais les pressions ne cessèrent pas pour autant ; 
au contraire, elles devinrent plus fortes. Il y eut 
l'arrestation de l’évêque de Culma, Mgr Kowalski. 
Le mars 1951, les biens de l'Eglise furent confis- 
qués. 

Dans ce climat fut annoncé (avril 1950) un 
accord entre l'Etat et l'Eglise, réalisé par des 
représentants du gouvernement et de l’épiscopat, 
accord qui suscita une grande surprise et, au début, 
une certaines incrédulité (2). 

En effet, les textes publiés trahissaient par fim- 
précision juridique des articles et, par leur rédac- 
tion Sommaire, une pénible élaboration et faisaient 
penser à une contrainte subie. Le fait est que ces 
accords furent salués comme une victoire déci- 
sive de l’Etat et comme une révolte des évêques 
contre le Siège apostolique, On n’a pas oublié un 
article paru dans la revue Rinascita des commu- 
nistes italiens, en juin 1950. Le professeur Am- 
brogio Donini, ex-ambassadeur à Varsovie, souli-. 
gnait précisément cette prétendue « révolte », 
supposant que l’épiscopat et le clergé de Pologne 
avaient pu trahir leur vocation sacerdotale et le 
devoir pastoral. Il n’est pas question de haut et 
de bas clergé, de patrie ou d’antipatrie, de Rome 
et d’anti-Rome, de réactionnaires et de progres- 
sistes. Le vrai problème est tout différent : c’est 
la fidélité de l'Eglise à Dieu, à elle-même et à sa 
mission séculaire, la cohérence avec les principes 
qui nous obligent même malgré nous et font de 
nous des traîtres si nous les oublions. 

Il n’y eut, en Pologne, ni trahisons ni révoltes. 
Et voici que, maintenant, on fait un pas plus 
décisif : le décret d'aujourd'hui admet une seule 
réalité, l'Etat communiste, en dehors de laquelle 
rien n'existe, par même l'Eglise. 

Ce que vise l'Etat communiste est dévoilé par un 
épisode récent. Il y a quelques semaines, l’évêque 
de Katowitz, le coadjuteur et l’auxiliaire furent 
arrêtés pour avoir exhorté les parents à demander 
l’enseignement religieux dans les écoles. 

La décision annoncée à Varsovie explique, enfin, 
le vrai sens du récent procès de Cracovie. En met- 
tant en évidence le caractère odieusement tendan- 
cieux de cet épisode de terrorisme judiciaire, on 
s’aperçut qu’il préparait de tristes jours pour les 
catholiques polonais. Après la sentence, les feuilles 
communistes ont insisté beaucoup sur les mani- 
festations de prétendus catholiques, ecclésiastiques 
et laïques, qui, tapageusement, auraient demandé 
une plus grande surveillance sur les Curies épis- 
copales. Combien sincère et spontané"est ce mou- 
vement de « base », on le voit clairement à la 
lumière de ce qui se passe actuellement. On vou- 
lait établir les alibis pour un acte de force, et aussi 
bien le procès que les manifestations tentaient de 
justifier a priori un acte de libre arbitre et d’op- 
pression médité depuis plus de sept années. La 
République populaire de Pologne accélère les 
temps des persécutions et se range parmi les plus 
durs geôliers communistes des autres soi-disant 
démocraties. : 

Elle foule aux pieds les droits de Dieu et de 
l'Eglise et opprime la conscience populaire d’une 
grande nation catholique. F. A 


7 M,Cf D. © ne 1071 (18 juin 1950), col. 814. (N. D. 

R.) 

La Cf. D. C., n° 1071 (18 juin 1950), col. 821 et suiv. 
(N. D. L. R)) 
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Pour illustrer l'article gu’on vient de lire, nous | 


donnons avec leurs titres les textes suivants que 
nous empruntons au Bulletin du bureau d’informa- 
Dre tions polonaises, publié à Paris par des services 
Fr de propagande du gouvernement polonais. Le pre- 
à mier résume le décret du Conseil d'Etat dont il 
a été question. Le second donne la substance d'un 
article de Trybuna Ludu dirigé contre l’épiscopat 
polonais. On verra par l’énormité des calomnies 
qui s’y talent la violence de la campagne anticlé- 
3 ricale déchaînée actuellement en Pologne, où la 
Re presse s’est mise au diapason de mensonges et de 
AE bas procédés de la presse communiste en Tché- 
ee - coslovaquie et en Hongrie avant les actes de vio- 
lence contre le cardinal Mindszenty et Mgr Beran, 
archevêque de Prague. 


Décret du Conseil d'Etat relatif aux nominations 
dans la hiérarchie ecclésiastique ()', 


Le Journal Officiel de 14 République populaire 
de Pologne a publié dans son dernier numéro, le 
10 février 1952, un décret du Conseil d'Etat relatif 
au mode de nomination aux ministères ecclésias- 

tiques. 

Ce décret stipule que seuls les citoyens polonais 

_ peuvent exercer un ministère ecclésiastique. La 
prise en charge d’un ministère, le départ ou 
le transfert à un autre ministère ecclésiastique 
requièrent l’accord des organes d'Etat compétents. 

C'est ainsi, lorsqu'il s’agit d'Ordinaires de diocèse 

et de suffragants, que l'accord du Præsidium du 
 gouverhement est nécessaire et, dans tous les 

autres cas, celui du Praesidium du Conseil popu- 
laire de la Voïévodie. 

L’accord préalable des organes d'Etat est exigé 
également pour la création ou le transfert de 
ministères ectlésiastiques, ou pour la RC pR ape 
de leur rayon d’action. 

Les personnes exerçant des nb ecclésias- 
tiques — ainsi que le stipule la décret — prêtent 

serment de loyalisme à la République populaire 

de Pologne et au siège da l'Office pour les ques- 
tions confessionnelles ou à celui du Conseil popu- 
laire de Voïévodie. 

Enfin, le décret stipula que le fait qu’ une per- 
sonne exerçant un ministère ecclésiastique se livre 
à des activités contraires à la loi et à l’ordre 
publie, ou encore qu’elle appuie ou glorifie une 
telle activité, entraîne sa révocation par ses supé- 
rieurs ecclésiastiques, de leur propre initiative ou 
sur la demande des organes d'Etat. 


Un orticle de « Trybuna Ludu » concernant l'attitude 
de l'épiscopat polonais (2), 


Trybuna Ludu, organe central du parti ouvrier 
polonais unifié, à publié, le 13 janvier, un article 
qui rappelle tout d'abord la découverte, dans les 
caves de la Curie de Cracovie, « de centaines de 
caisses, coffres et valises pleins de biens de toutes 
sortes : tableaux, sculptures, albâtres, porcelaines, 
cristaux, armures médiévales et costumes histo- 
riques, soieries, broderies, atlas, fourrures, etc. » 
déposés par les ex-grands propriétaires fonciers, 
commerçants et fabricants, en un mot par des 


“ Te x du bureau d'informations polonaises (16 février 
9), D. 
{2) Bulletin . bureau d'informations polonaises (19 jan- 
vier 1953), p. 16. 
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hommes hostiles à tout ce qui est intervenu € 
Pologne depuis le 22 juillet 1944. De 

Trybuna Ludu cite de nombreux autres exempk 
témoignant de façon irréfutable que le cler: 
catholique réactionnaire déploie une activité sy 
tématique dirigée contre la Pologne populaire 
souligne que l’on a également trouvé à la Cur 
de Cracovie des liasses de billets de banque am 
ricains et des amas d’or; les dignitaires de 
Curie se livraient à des opérations de bou 
noire interdites par la loi. 


Les dignitaires de la Curie de Cracovie ont mené. Lee 
activité d’espionnage et de diversion pour le comp 
d’une puissance hostile à la Pologne — et cela dans 
proche entourage des plus hauts dignitaires de l'Eglis 
et non sans qu’ils en soient informés. 

La Curie épiscopale de Cracovie était devenue u 
base d'opérations d’espionnage ét de diversion, et ce 
tains dignitaires se sont trouvés au service des forc 


‘hostiles à la Pologne et à la nation polonaise. Ils © 


été jusqu’à commettre le crime d'espionnage cont 
l'Etat populaire, jusqu’à es le pays. Ê x 


- 


Et le journal poursuit : 3 


Cependant, la Curie de Cracovie nest malheureus 
ment pas un cas uñique. Des cas semblables et parfo 
pires se sont produits et se produisent dans d’aütr 
diocèses. Les autorités de la sécurité ont découve 
à plus d’une reprise, derrière les maîtres-autels, 4 
arsenaux et des entrepôts de munitions qui servaie 
aux assassins des bandes du maquis noir réactionnai 
à perpétrer leurs crimes terroristes. ; 

Des prêtres ont pris une part directe à des attaqu 
armées et à des meurtres. Par le truchement de lettr 
pastorales, de nombreux membres de l’épiscopat © 
sapé Ina confiance mise dans es autorités et 1e régi 
de la Pologne populaire. 


Enfin, le journal rappelle un ultime exemple : 
cette activité antinationale : l’action de l’évêq 
Adamski qui, au lendemain des élections gér 
rales, s’efforçca d'organiser, sur le territoire : 
son diocèse, un mouvement de diversion diri 
contre le pouvoir populaire. 


De ce genre d'interventions lon pourrait dresser u 
liste sans fin, poursuit le journal. Mais cela n’est p 
nécessaire pour conclure incontestablement que lép 
copat polonais et la partie du clergé réactionnaire q 
le suit aveuglément adoptent une attitude hostile à 
Pologne populaire et à la nation polonaise, et que ce 
attitude est un encouragement à toute activité com 
la nation et contre l'Etat qui s’accompagne d’aci 
d’espionnage et de diversion, et de propagande calo: 
nieuse ; de complicité avec les ennemis mortels de 
Pologne qui complotent contre la paix, contre n0 
indépendance, notre sécurité, contre notre régime «et | 
conquêtes qu’il a apportées à la nation polonaise. 


Trybuna Ludu souligne que l'activité dénon 
a pour but d’ébranler et de saper la magnifig 
union nationale forgéa dans la lutte pour l’'é 
nouissement et le bonheur de la patrie — uni 
qui s'exprime dans le Front national de lu 
pour la paix at le Plan de six ans, rassemble: 
tous les Polonais honnêtes, tous les patrio 
membres des partis où sans appartenance 
tique, croyants ou athées, et un grand nom 
da prêtres patriotes. 

Puis, après avoir rappelé que l'Eglise cat) 
lique jouit en Pologne d’une entière liberté d’ 
tion religieuse garantie par la Constitution, 
souligné que l’aide de l'Etat se manifeste nota 
ment par d'importants crédits consacrés à la 
servation et à la restauration des églises, 
journai en vient à co sur es 1 : 


RARES ed: 
A ———— « Questions 
rien l'attitude et l'activité hostiles 
a majorité de la hiérarchie épiscopale et de la 
e réactionnaire du clergé. 
émirus trouve une double raison à cette 


De tradition, l'épiscopat polonais a toujours 
à lié aux classes possédantes, défendant avec 
stination les privilèges des puissants et des 
nes contre les pauvres et les opprimés et ne 
ulant, au nom de cette solidarité avec les 
ses dirigeantes ni devant des prises de posi- 


ssistes ni devant des accords avec las envahis- 
S étrangers ; 

L'attitude et l’activité de l’épiscopat polo- 

découlent de ses liens politiques avec le 

tican — de ces liens politiques qui n’ont rien 
commun avec les questions de la foi. 


Reconnaître l'autorité politique du Vatican et s’orien- 
2 sur sa politique préjuge d’une attitude hostile à 
d de la Pologne et de la nation polonaise, puisque 
bien le Vatican est aujourd’hui politiquement lié 
lPimpérialisme américain et à l’impérialisme ressus- 
é de l'Allemagne occidentale ; toute l’activité du 
itican résulte de ces liens. 


Ici, la journal insiste tout particulièrement sur 
"fait que le Vatican soutient la campagne 
harnée menée contre les frontières occidentales 
la Pologne et ne manque pas de souligner sa 
mpathie et sa solidarité à l'égard des milieux 
visionnistes et revanchards d'Allemagne occi- 
ntale. Après une analyse plus générale de 1& 
uation, Trybuna Ludu en vient à conclure que, 
ms ses prémisses fondamentales, la politique de 
xe Washington-Vatican menace directement 
xistence de Ia Pologne en tant que nation sou- 
raine. 


# 


Actuelles » 


” 

Après avoir constaté qua l’épiscopat polonais 
n’a absolument rien fait pour s'opposer, où tout 
au moins pour élever une protestation contre 
la propagande antipolonaise déployée en Alle- 
magne occidentale, avec l'appui, entre autres, de 


l’épiscopat allemand et d’une partie du clergé, 


Trybuna Ludu s'interroge sur les raisons faisant 


| que l’épiscopat polonais adopte une attitude tel- 


lement dilatoire et ambigué en ce qui concerne 
l'Oder-Neïisse, 


se 4% 


La réponse est encore une fois la même, affirme le 


journal : c’est parce que l’épiscopat n’a pas pris sur 


lui de rompre cette orientation qui le lie d’une part 
aux débris de la réaction polonaise à l’intérieur du . 
pays et à l’étranger, et, d’autre part, aux forces de la 


réaction internationale soutenues par le Vatican ; au 


lieu de se guider sur la raison d’Etat polonaise, il se 
| guide sur la raison politique du Vatican et des forces 


qui sont derrière lui, en premier lieu Washington et 


| Bonn. 


Ces deux raisons, la polonaise et la vaticane, sont 
totalement contradictoires et s’excluent l’une l’autre. 


Dans sa conclusion, Trybuna Ludwu déclare que 


la nation polonaise, qui connaît l’amertume de 


la servitude et le prix de la liberté, et qui cons- 


truit l'avenir de sa libre patrie au prix de durs 
efforts, n’a pas l'intention de tolérer une quel- 


canque activité hostile à l'Etat populaire — 


quelles qu’en soient la source et l'inspiration, Le 


journal insiste sur le fait que les manœuvres hos 


tiles à la Pologne ont perdu tout appui à l’inté- 
rieur du pays. 


Le peuple polonais est aujourd’hui, pour la première 
fois dans son histoire, le seul maître de son sort, et il 


né souffrira aucune manifestation d’une quelconque : 


activité portant atteinte directement ow indirectement 
aux intérêts de Ia nation polonaise. 
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Association des pharmaciens catholiques 


L'Association des pharmaciens catholiques an- 
ince que son Congrès national en union avec l'As- 
ciation catholique ‘des étudiants en pharmacie, 
fra lieu à Bordeaux, les 11, 12 ef 13 avril prochain. 
sera consacré à la fonction sociale de [a phar- 
gcie. On y entendra les rapports du R. P. Gene- 
is, ©. P. sur la santé, bien, personnel et bien 
cial : de M. P. Régner sur la valeur de a pré- 
ration et de la production des médicaments ; 
» M. Y. Baron sur la dispensation des médica- 
ents : fonction sociale de la pharmacie d’offi- 
ie ; de M. Ayrault sur le pharmacien éducateur 
| sens social sanitaire, et de M. P. Bouissou, pré- 
{ent nafional, sur Ja pharmacie au sein d’une 
communauté ‘santé ». L'Association d une publi- 
tion les Cahiers Albert le Grand. C’est à ces 
ges que nous empruntons les documents sui- 
nts : 


Statuts de la Fédération internationale 
des pharmaciens catholiques 


BUTS 


ARTICLE PREMIER. — La F. I. P. C. est formée 
s Associations nationales de pharmaciens catho- 
ues et les représente devant les institutions 
ernationales. 

in sS ARPUyant sur les Associations nationales, 


‘Ja F, L P. C. éfudie du point de vue catholique 


les conséquences des positions qui peuvent être 
ou sont déjà prises en fonction des considérations 
de la science pure, de la technique, des concep- 
tions tant politiques que sociales et économiques. 
Elle propose des solutions chrétiennes à tous les 
problèmes posés par l'exercice de la pharmacie. 


La F, I. P. C. se doit de créer des Associations 


de professionnels catholiques dans les pays où il 
n’en existe pas encore. 


MEMBRES 


ART, 2. — Peuvent être membres de la Æ, I. 
PAC: 

a) Comme membres titulaires, les Associations 
de pharmaciens catholiques de différents pays; 


b) Comme membres correspondants, un phar-, 


macien agréé par la F, I. P. C. dans chaque pays 
où il n'existe pas d'association, et chargé par la 
hiérarchie d’en constituer une. 


ORGANISATION 


ART, 3. — La direction de la F. I. P. C. est 
assurée par un Conseil et un bureau, auxquels est 
adjoint un conseiller ecclésiastique. 

Le Conseil est) composé : 

a) Pour chaque Association nationale, d’un 
délégué titulaire et d’un délégué suppléant. Le 
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délégué titulaire étant le président de l’Associa- 
tion nationale ou tout autre représentant délégué 
par elle. 

b) Des membres correspondants. 

” Il est présidé par le président de la F. I. P. C:, 
assisté du secrétaire général. En cas d’empêche- 
ment du président, le vice-président a les mêmes 
droits que le président. 

Le conseiller ecclésiastique assiste de droit 
à toutes les réunions du Conseil. Le Conseil se 
constitue régulièrement, quel que soit le nombre 
des membres présents, sauf exception prévue 
à l'article 15 des présents statuts. 

ART. 4. — Le Conseil se réunit au moins une 
fois par an, sur convocation du président, et 
chaque fois que celui-ci le juge utile, ou sur 


. requête de la délégation d’une Association natio- 
 nale. Un membre correspondant peut solliciter 


du président la convocation du Conseil. Le délai 
minimum de convocation est de un mois. 
ART. 5. — Ont droit de vote au Conseil, avec 


_ chacun une voix, tous les délégués titulaires. 


Si le délégué titulaire ne peut participer au vote, 


son suppléant, le remplace et a dans ce cas les 


mêmes droits que le délégué titulaire. 
Les décisions sont obtenues à la Ro 


absolue. TES 


Les membres du bureau ne prennent pas pare 
au vote. 

ART. 6. — Le bureau comprend : 

1. Le président, 

2. Le vice-président, 

3. Le secrétaire général, 

4, Le trésorier. 

Le président et le vice-président sont élus pour 
deux ans. Le secrétaire général et le trésorier sont 
élus pour trois ans. Tous les mandats-sont renou- 


. velables. 


Le conseiller ecclésiastique assiste de droit 

à toutes les réunions du bureau. 
_ ART. 7. — Les membres du bureau sont élus par 
le Conseil à la majorité absolue. Le vote par cor- 
respondance est admis et les candidatures devront 
parvenir au président trois mois avant la date 
fixée pour l'élection. 

Il est souhaitable que le bureau comprenne les 
représentants de trois nations. 

ART. 8 — Pour l'étude des problèmes particu- 
liers, des Commissions peuvent être désignées soit 
par le Conseil, soit par le bureau. 

Le président de ces Commissions peut prendre 
part aux réunions du Conseil, où il aura voix 
consultative. 

- ART. 9. — L'assemblée plénière a lieu une fois 
par an, sur convocation du Conseil, avec un délai 
minimum de deux mois. 

ART. 10. — Ont droit de vote à l’Assemblée 
plénière : 

a) Les membres correspondants avec chacun 
une voix ; 

b) Les membres titulaires avec chacun autant 


de voix qu’il y a de membres correspondants pré- 


sents à ladite Assemblée, plus une voix. 


CONGRES 


ART. 11. — La F, I. P. C. tient son Congrès 
tous les deux ans. Le pays où doit se tenir celui-ci, 
ainsi que le sujet de ce Congrès, sont désignés 
à chaque Congrès par le Conseil, 

Le même pays ne peut organiser deux Congrès 
consécutifs. 
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FINANCES 


ART. 12. —/Les ressources de la F. I. P. C. 1 

1. Les cotisations des Associations. Celles« 
sont fixées chaque année par l’Assemblée générale 

2. Les deux tiers des bénéfices de chaqu 
Congrès. 

3. Les dons et legs éventuels. 


DISPOSITIONS FINALES 


ART. 13. — Le siège social de la F. I. P. C. à 
fixé à Fribourg. 

ART. 14. — Les dispositions des présents do 
seront précisées par un règlement intérieur étab 
par le Conseil et ratifié par l’Assemblée plénière 

ART. 15. — Les modifications aux présents St: 
tuts doivent être votées à la majorité des deu 
tiers, 75 pour 100 des membres du Conseil E 
prendre part au vote. 


Code de morale ; 
de |’ « American Pharmaceutical Association > 


Le code de morale de l'American Pharmace 
tical Association est l'énoncé des principes adopt 
par la profession pour la conduite Person ü 
ses membres. 


L'obligation principale de Ia RC n : 
service qu’elle est à même de rendre au public“e 
assurant la surveillance de la préparation, cor 
position et délivrance des médicaments, ainsi qi 
de la détention et la manipulation des médicamen 
et fournitures médicales. 

La pratique de la pharmacie exige des connai 
sances, de la compétence et de la probité ; po: 
cette raison les lois limitent la pratique de 
pharmacie aux personnes ayant subi une format 
Spéciale et remplissant des conditions requises, 
leur accordent des privilèges qui Sont refusés ai 
autres. En conséquence, le pharmacien reconne 
ses responsablités envers l'Etat et la communau 
en vue de leur bien-être, et remplit ses obligatio 
professionnelles de façon honorable. = 


Le pharmacien et ses relations avec le public.” 
q æ 


Le pharmacien maintient les normes officiell 
approuvées par la Pharmacopée des Etats-Unis 
le Formulaire national, et encourage l’usage d 
médicaments et préparations officiels. Il achè 
prépare et délivre uniquement des médicamer 
de bonne qualité. 

Le pharmacien prend toutes les précautio 
nécessaires en vue de la sauvegardé du public lo: 
qu’il délivre médicaments et préparations. Ete 
légalement chargé de la délivrance et de la ver 
de ces produits, il assume cette ‘responsabilité. 
se conformant aux lois et réglementations rég 
sant {eur distribution. 

Le pharmacien s'efforce de gagner et méri 
la confiance de ses clients. Il veille avec zèle & 
cette confiance. Il considère ce qui lui est rév 
comme confié à son honneur et ne le divulgue p: 

Le pharmacien considère que la santé et la s& 
rité de ses clients méritent sa principale con 
dération ; il n’essaie pas de prescrire ou de trai 
une maladie, ou de vendre un médicament ou 
appareil médical simplement dans un but m 
cantile. 


(1) « Code of Ethics of the American Pharmaceu 
Association ». 


od 


d : 


Le pharmacien tient sa pharmacie propre, nette, 
- bon état d'hygiène et bien équipée en appareils 
pesées et de mesures et autres matériels néces- 
ires à l’accomplissement de ses devoirs profes- 
pnnels. - 

Le pharmacien est un bon citoyen qui défend les 
s des états et de la nation ; il se tient informé 
lois concernant la pharmacie et les médica- 
ents, et de toutes autres lois intéressant la santé 
la salubrité publiques : il coopère avec les auto- 
tés qui les appliquent. ; 

Le pharmacien encourage les efforts faits en 


faire partie des Comités de santé publique et 
ur apporte son entière collaboration. 

A tous moments, le pharmacien recherche seu- 
ment une rémunération juste et honnête de ses 
>rvices. 


e pharmacien dans ses relations avec les autres 
professions médicales. 


Le pharmacien met volontiers au service des | 


utres professions médicales sa grande connais- 
nice des médicaments. 

Le pharmacien refuse de prescrire ou de faire un 
jagnostic ; il laisse ce soin à un praticien autorisé. 
n cas d'urgence et en attendant l’arrivée d’un 
lédecin, il -donne Jes premiers secours que lui 
ommandent ses réactions humanitaires, ses con- 
aissances Scientifiques et son bon sens. 

Le pharmacien exécute et délivre les ordon- 
ances avec soin et exactitude, utilisant des pro- 
édés et techniques pharmaceutiques corrects. S'il 
a un doute dans son esprit au sujet des ingré- 
ients entrant dans une prescription ou d’une erreur 
ossible, avec discrétion et tact il demande conseil 
u médecin avant d'apporter aucune modification. 
n matière de renouvellement des ordonnances, il 
dit preuve de jugement professionnel et se con- 
jrme, Selon les lois et règlements en vigueur, aux 
irectives du médecin prescripteur, recopiant la 
jrmule sur l'étiquette ou remettant une copie de 
ordonnance au malade. Il ajoute toutes indica- 
ons supplémentaires ou étiquettes indiquant des 
xiques ou des précautions à prendre uniquement 
n se conformant aux désirs du médecin et à la 
écurité du malade. 

Le pharmacien ne doit pas discuter avec le 
lalade les effets thérapeutiques ou la composition 
“ne ordonnance. Quand de telles questions lui 
Dnt posées, il suggère que le médecin est la per- 
onne la plus qualifiée avec laquelle ce sujet doit 
tre abofdé. 

Le pharmacien considère comme contraire au 
ien-être public d’avoir une convention secrète avec 
n praticien en vue de partage d'honoraires ou 
ans laquelle entrent des prescriptions secrètes ou 
pdifiées. 


e pharmacien et ses relations avec ses confrères. 


Le pharmacien s'efforce de perfectionner et 
largir ses connaissances professionnelles. Dans sa 
rofession, il apporte sa contribution au progrès 
cientifique, encourage et participe aux études et 
ux recherches. I1 se tient au courant des nouvelles 
rofessionnelles par la lecture de la littérature 
harmaceutique, scientifique et médicale, en assis- 
int à des conférences, etc. 

Le pharmacien cherche à attirer dans sa profes- 
on les jeunes gens intelligents et de bonne répu- 


. 


ion et les aide dans leurs études. 
7 
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veur de la santé et du bien-être public. I cherche. 
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Le pharmacien fait partie d'organisations ayant 
pour but l'amélioration de la profession pharma- 
ceutique et pour soutenir leur travail apporte sa 
part de temps, d'énergie et d'argent. 

Le pharmacien soutient sa réputation dans l’es- 
time publique en donnant sans cesse cette sorte 
de service professionnel qui apporte lui-même sa 
propre récompense, Il ne s'engage dans aucune 
activité ou transaction qui pourrait amener un dis- 


crédit ou une critique pour lui-même ou sa pro- 


tession. 

En utilisant les moyens que lui donnent les lois 
civiles ou les règlements des organisations phar- 
maceutiques, le pharmacien dévoilera toute corrup- 


tion ou malhonnêteté commise par un membre de 


sa profession et dont il aurait eu connaissance, et 
aidera à chasser l’indigne de sa profession. 
Le pharmacien ne prêtera pas son nom pour le 


lancement de produits répréhensibles ou indignes. 


Courtoisement le pharmacien aidera le confrère 
qui pourrait lui demander un conseil ou un ren- 
seignement professionnel ou qui, en cas d'urgence, 
pourrait avoir besoin de ses produits. 

Le pharmacien n’imitera pas les étiquettes de 
ses concurrents où n’essayera pas d'obtenir un 


avantage déloyal de leur succès professionnel où 


commercial. [1 n’exécute pas les commandes qu'il 
sait destinées à un concurrent. Il traite loyalement 
avec les fabricants et les grossistes et reconnaît 
l'importance et les droits des marques de fabrique 
et des produits à nom de marques. 


Il donne son adhésion aux méthodes loyales de 


travail, remplit rapidement des obligations, exé- 
cute ses accords et contrats. 

Le pharmacien est fier d'afficher. dans son offi- 
cine son nom et les noms des pharmaciens qu’il 
emploie. 


Conclusions du deuxième Congrès international 
des pharmaciens catholiques 


La Fédération internationale des pharmaciens 
catholiques a tenu son deuxième Congrès interna- 
tional (1) à Spa (Belgique), du 5 au 7 septembre 
1952. Voici le texte des conclusions établies en 
fin du Congrès (2) 


Le christianisme a apporté dans la notion du 
malade les principes de personnalité et de liberté 
humaines, basés sur l’union du physique et du 


spirituel et sur la destinée éternelle de l’âme. Une 


organisation sociale mal comprise de la Santé ris- 
querait de mettre en péril ces principes et de 
ramener ainsi cêtte notion du malade à ce qu’elle 
était il y a deux mille ans, notion matérialiste qui 
s’est manifestée et qui se manifeste encore de. nos 
jours. 

Ce sont les droits de l’homme que le pharma- 
cien catholique veut contribuer à défendre, et tout 
particulièrement ceux du malade qui, par suite 
de son état d’infériorité physique, est moins 
capable de les sauvegarder. 

L'un des droits les plus importants du malade 
est Le libre choix du praticien, ce praticien étant 
lié par le secret professionnel, Rien ne favorisera 


(1) Le premier avait eu lieu à Rome en septembre 1950. 
Les membres du Congrès avaient été reçus par le Souverain 
Pontife qui leur avait adressé une allocution, dont on 
retrouvera le texte dans la D. C., n° 1079, du 8. 10, 1952. 

(2) D’après Les Cahiers ‘Albert le Grand, troisième tri- 
mestre 1952. 


Pet. 
« 


_ ; 


tant le respect des droïts du malade que la ce 
laboration médico-pharmaceutique. 


La confiance du malade est basée sur Ia com- 
pétence, qui ne peut s’acquérir que par un effort 
de culture, de documentation et de formation pro- 
fessionnelle. Le räyonnement de cette confiance 
est un bien particuliérement important dans la 
société moderne, où il est actuellement en péril. 
Cette confiance constitue une valeur sociologique 
d'une importance considérable, 


Le pharmacien doit être responsable non seule- 
ment de l’idenfité du médicament délivré avec le 
médicament prescrit, mais encore de la qualité et 
de l’exacte composition de ce médicament, 

L'action du pharmacien ne doit pas se borner 
à l’amélioration de la santé par la préparation et 
la délivrance de médicaments actifs, mais s'étendre 


_ éncore à la préservation de cette santé par son 
_ action professionnelle et sociale contre les grands 
_fléaux qui ont pour base : Palcoolisme, les mala- 


dies vénériennes, Ja timitatfon de la natalité, etc. 


Le droit du malade exige l’emploi de médica- 
ments, même les plus coûteux. Il est plus écono- 
mique de soigner avec tous les moyens nécessaires 


un malade grave que d’entretenir toute sa vie un 


estropié où un déficient, et ceci est encore plus 
vrai pour un contagieux, qui constitue un danger 
pour la société. Savoir dépenser ce qu’il faut et 
quand il faut est, généralement, le summüm de 
Vesprit d'économie, Ce droit ne doit pas améner 
d’abus thérapeutiques et me doit pas compro- 
mettre l’édifice sanitaire social. Sous ce rapport, 
la publicité auprès du médecin ne doit faire état 
que de résultats certains et vérifiés sur une grande 
échelle, Cette publicité doit être contrôlée d’une 
façon encore plus sévère lorsqu’elle s’exerce auprès 
du public, particulièrement sous forme d'articles 
de vulgarisation scientifique. 


Dans l'établissement de la législation sociale, 
VPEtat doit prendre l'accord de toutes les parties 
intéressées afin de maintenir le principe de la 
Hberté et confier l’organisation des institutions de 
santé aux professionnels compétents. 

Cette liberté requiert la pluralité des institu- 
tions sous le contrôle d’un organiste de liaison 
et sous le haut patronage de FEtat, gardien du 


” bien commun. C’est en fonction de ce bien commun 


que. PEtat doit garantir le financement des assu- 
rances sociales, I1 doit prendre les mesures. propres 
à réprimer les fraudes quelles qu’elles soient, en 
particulier mettre tout en œuvre pour faire l’édu- 
cation morale de l’assuré, des organismes assu- 
reurs et du corps de santé, 

D'une façon générale,-et pour des raisons de pru- 
dence, nous rejetons l’idée d’une assurance totale- 
ment gratuite, ; 


L'expérimentation ne peut se concevoir qu’au 
service du malade. Elle nécessite une. grande com- 
pétence professionnelle et une haute conscience 
morale. Elle est nécessaire sur l’homme, sous 
réserve de respecter le malade en tant qu’homme 
et fils de Dieu. Elle doit être guidée par des prin- 
Cipes moraux, en particulier, être opposée à la ten- 
dance qui sacrifie l’individu au social, Son but 
final doit être l’amélioration de l’état de santé du 
malade. 

L’expérimentation humaine, de même que la 
préparation des médicaments, exige un travail 
préliminaire au laboratoire qui ne peut être 
effectué que par des praticiens de la santé. 
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| LES CHRÉT IENS DU MALABAR 


Quelques statistiques à 


De facon très brève nous voudrions donner ic 
quelques correctifs et plus d'actualité aux chiffre 


“qui accompagnaient notre article de La Docu 


mentation Catholique « Chez les er: d 
Malabar » (1). $ 


Les statistiques que nous présentons ci-des 
sous concernent uhiquement les communaüté 
chrétiennes situées dans l'Etat-Uni de Travan 
core-Cochin et dans le Nord-Kerala. Cette der 
nière région fait partie de la province de Madfa 
et se trouve au nord de l'Etat de Travancôre 
Cochin. 

Tout le pays s'étire le long d’une étroite bat 
de terrain dominée par les Ghâts occidentale 
à l’Est et limitée par l’océän Indien à l'Ouest 
Sur uné superficie de 38690 kilomètres CPE 
vivent environ 15 millions d'habitants. 

Une remarque encore. L& situation linguistia: 
ét culturelle de ces chrétiens est dans l’énsembl 
homogenes. A l'exception d’un groupe de É 

iques de rite latin au sud du pays (ce sont Je 
desceridants des pêcheurs convertis par 


| François-Xavier), tous parlent l’une des langue 


dravidiennes, le malayalam. Il est intéressant à 


| noter qué le Malabar ést l’une des contrées & 


PAsie où l’alphabétisme est le plus élevé. C'é 
certainement dû à la présence de communaute 
chrétiennes importantes et bien organisées. 

Cette fois, nous arrêétons nos statistiques à 
le janvier 1952, Elles ne sont repris 
et données en chiffrés rofids. 


Catholiques. 


Rite syro-mälabar (chaldéen Jlafinisé) : 1 rm 


| lion 100 000 fidèles ; 5 diocèses. 


Rite syro-malankarien (rite pur d’Antioche) 
85 000 fidèles ; 2 diocèses. 


Rite latin : 849000 fidèles; 8 diocèses. 
Total : 2034000 fidèles ; 15 docèses. 


| Dissidents. 


Rite syrien (jacobites indépendants, dits « 0 
thodoxes » ou « catholicos’party », et jacobit 
dépendant du patriarcat d’Antioche) : 700000: 
dèles, 11 évêques (3 nouveaux prélats ser! 
bientôt consacrés). 

Rite syrien (jacobites indépendants d’Anjur} 
3000 fidèles, 1 évêque. 

Rite syrien (mar thomites ou jacobites prote 
tantisés) : 200000 fidèles, 2 évêques. 

Rite chaldéen (nestoriens ou mellusiens 
Trichur) : 5000 fidèles, 1 évêque. 

Protestants (la majorité appartiennent à l'Egli 
unie du Sud de l'Inde) : 400 000 fidéles, 3 évêque 

Total : 1308000 fidèles, 18 évêques. 

Grand total général : 3 342 000 fidèles, 33 évêque 


E. R. HAMBYE, S, J. 
Poona (Indes). 


Ü) Cf. D. C. ne 1123 (15 juin 1952), cof. 751-155. | 


VÉNEMENTS ET L NFORMATIONS 


FEVRIER 1953 


LUNDI 16. — A L'ÉTRANGER. — En Egypte, le 
énéral Negnib demande l'évacuation sams condi- 
on du canal de Suez. 


MARDI 17. — A 1a suite du verdict de Bordeaux, 
3 suscite une grande émotion en Alsace, les 


— Mgr Guiller, évêque de Pamiers, est trans- 
éré au siège de Versailles, Le nouvel évêque de 
ersaïlles est mé le 19 novembre 1901, à Campbon 
oïre-Inférieure). Après avoir faît ses études dans 


De divcésaïins, fl conquit à l’Université - 


olique d'Angers, de 1925 à 1929, 1a licence ès 
ettres. Professeur à lJ’externat des Enfants-Nan- 
ais, l'Abbé Guniller fut ensuite vicaire pendant 
rois ans à Saint-Georges des Batignolles, avant 
e revenir, en 1934, À l‘externat des Enfants-Nan- 
ais, Comme supérieur. Au printemps de 1946, 
» Exe. Mgr Villepelet choïsit M. le chanoine Guiller 
omme vicaire général et directeur diocésain «de 
enseignement, arehidiacre de Nantes-campagne, Le 
_ septembre 4947, 1 était nommé évêque de 
'amiers et sacré le 27 novembre, en la cathédrale 
e Nantes, par Mgr Willepelet. 
-— Le D’ Charles Coutela est élu membre titulaire 
e l’Académie de médecine, dans la section de chi- 
urgie. Né en 1876, le D’ Coutela à été ophtalmo- 
pgiste dans plusieurs hôpitaux de la capitale, 
otamment à Saint-Louis. 


MERCREDI 18, — Malgré l'opposition des élus 
e la Haute-Vienne, l’Assemblée nationale, par 
44 voix contre 206, vote l’ammnistie pour les Alsa- 
iens d'Oradour. 


JEUDI 19. — Par 174 voix contre 79, le Con- 
ei] de la République vote À son tour l’amnistie 
ux condamnés aisaciens d’Oradour. 

— $S. Em. le cardinal Grente est reçu à l'Elysée 
ar le président de Ja République. 

— M. Van Zeeland, ministre des Affaires étran- 
ères de Belgique, s’entretient au Quai Orsay 
vee M. Georges Bidault. 

A L'ÉTRANGER, — Mort, à Moscou, de l’explora- 
sur Petrovitch Chirchov, qui, avec trois autres 
xplorateurs soviétiques, atterrit, en 1937, sur la 
anquise, au Dôle Nord, Il fut ministre de la 
farine de commerce et directeur de l’Institut arc- 
que. 

— Le général Peron, chef d'Etat de l'Argentine, 
rrive à Santiago du Chili en visite officielle. 


VENDREDI 20. — Le président de la République 
L le président du Conseil reçoivent S. Em, le car- 
inal Roncalli en audience de congé. 

— Mort, À Paris, à l'âge de 79 ans, de 
s Alexandre Bourson, dit Zevaës. Il avait été élu, 
25 ans, député de l’Isère, maïs il abandonna le 
arlement pour se consacrer au Barreau et à la 
éfense du syndicalisme. Il fut le défenseur de 
aoul Villain, Passassin de Jaurès. I1 a écrit de 
ombreux ouvrages sur le socialisme et les ques- 
ons ouvrières. Il publia également une Histoire 
e la II1° République et plusieurs livres sur Jules 
L esde. Auguste Blanqui, Jules Vallès, Jean Jaurès, 


c pda 1e Panama. 


que sur le boulangisme, l'affaire Dreyfus et 


3682 
A L'ÉTRANGER. — Mort, à Monaco, du professeur 


Heinrich Frederick Friedman, inventeur d’un Fe 
vaecin antitubereuleux qui porte son mom. Expuilsé F 4 


d'Allemagne eomme ïIsraélite, il vivait dans la #s << 
Principauté de Monaco depuis 1986. Le vaccin " 
Friedman, à base de sang de tortue de mer, est  … 
interdit en France, mais toléré dans de nombreux # 


;. 


pays dont la Suisse, l'Allemagne et l’Amérique 
du Sud, 

— Mort à Rome, à l’âge de 84 ans, de Fanciem 
premier ministre italien Francesco Saveiro Nitti. = 
A1 fut président du (Conseil pour la première fois en. 
1919 et fit partie de divers gouvernements qui- se 0 
succédèrent jusqu’à la prise du pouvoir par le 
fascisme. Adversaïire acharné de Mussolini, il dut 
s’exiler et fut déporté en Allemagne pendant la 
guerre. 


SAMEDI 21, — Libération des 13 < malgré nous > 
condamnés à Bordeaux. 


DIMANCHE 22, — A L'ÉTRANGER. — En Autriche, 
élection du nouveau Parlement par plus de 
4500 000 électeurs. La coalition populiste-socia- 
liste se maintient au pouvoir, TRE la réparti 
tion des sièges au Conseil mational : populistes, 
74, contre 77 en 1949 : socialistes, 73, contre 67 ; 
indépendant, 14, contre 16; communistes, ra 
contre 3. 

— Le maréchal Sokolovsky devient chef d’état- 
major de l’armée de l’U. R. S. S., en remplacement & 
du général d'armée Chtemenko. Agé de 56 ans, Ie 
maréchal Sokolovsky était ministre adjoint de la 
Guerre depuis le 29 mars 1949. 


LUNDI 23. — $, Em. le cardinal Roncalli quitte 


la France après huit années de nonciature. 5 

Mgr Testa est nommé chargé d’affaires par 

intérim, Te 
MARDI 24. — Le tribunal militaire de Lyon 


condamne aux travaux forcés à perpétuité le mili- 
eïen Charles Develle, assassin de l’ancien ministre je 
Jean Zay. Son complice, Desbard, fera dix ans … 
de ia même peine. \ É. 

— Le Grand prix Fénéon, de 250000 franes, est 
attribué au romancier nord-africain Mebamed Dib. 

A L'ÉTRANGER, — À Rome, réunion des ministres 
des Affaires étrangères des <« Six » pour l’examen 
des problèmes que pose lédification de J’Eurape 
unie, 

— À New-York, ouverture +. la VIE session de 
VPAssemblée générale des Nations Unies, 

— Mort, à Hanovre, à Vâge de 77 ans, du 
maréchal von Rundstedt, qui dirigea la dernière 
contre-offensive ‘allemande de la dernière guerre, 
celle de décembre 1944, opération désastreuse qu’il 
était le premier à juger chimérique.” 


MERCREDI 25, — Mort, à l’âge de 96 ans, du 
professeur Winogradsky, chef de service à J’Ins- 
titut Pasteur, Il avait poursuivi des travaux fon- 
damentaux sur la microbiologie des sols dans les 
laboratoires de Brie-Comte-Robert, 

— Le prix Max-Jacob, décerné pour la troisième 
fois, est attribué à M. Marcel Sauvage pour son: 
recueil de poèmes : Œuvre d’or, 

AÀ L'ÉTRANGER. — M, Eden réaffirme la volonté 
de la Grande-Bretagne de ne pas-évacuer da zone 
de Suez sans accord sur le Proche-Orient, 


JEUDI 26. — Ouverture, au Grand Palaïs de 


Paris, du XXIEF Salon des arts ménagers. 
— Le R, P. Alphonse Fresnel, Lazariste, est 


N 


FOI 


nommé évêque titulaire de Catacas et vicaire 
apostolique de Fort-Dauphin (Madagascar), en 
remplacement de Mgr Sevat, démissionnaire, qui 
s’est retiré dans une léproserie du vicariat. Le 
nouvel évêque est né le 1° avril 1897, à Chan- 
tepie, dans le diocèse de Rennes. Ordonné prêtre 
à Dax le 10 septembre 1924, il fut envoyé quelques 
mois plus tard dans le vicariat de Fort-Dauphin. 
Depuis 1949, il était supérieur religieux de la Mis- 
sion et vicaire-délégué de Mgr Sevat, 

A L'ÉTRANGER. — Un traité d'amitié est conclu 


* à Athènes entre la Grèce, la Turquie et la You- 


goslavie. ET 


VENDREDI 27. — L'Académie des inscriptions 
et belles-lettres élit membre libre, en remplace- 
ment de l'historien Joseph Calmette, décédé 
à Toulouse, M. Henri Terrasse, directeur de l’Ins- 
titut des hautes études marocaines, Né dans le 
Loiret en 1895, M. Henri Terrasse est l’auteur 
d’une importante Histoire du Maroc et de substan- 
tielles recherches sur l’art musulman, résultats de 
nombreuses missions archéologiques dans toute 
l'Afrique du Nord. 

A L'ÉTRANGER. Au Viet-Nam, le haut-com- 
mandement français déclenche une offensive vers 
le Sud, en partant du camp retranché de Na-San. 

— MM. Bidault et de Gasperi signent, à Rome, 
plusieurs conventions qui portent principalement 
sur les échanges économiques et les questions 
d'immigration. S 

SAMEDI 28. — Des accords franco-italiens sur 
les échanges, l’émigration et la circulation, sont 
signés à Rome par MM. Bidault et de Gasperi. 

A L'ÉTRANGER. Signature, à Ankara, d’un 
pacte d’amitié entre la Turquie, la Grèce et la 
Yougoslavie. 

— Mort, à Léningrad, de l’académicien russe 
Nicolas Darjavine. 

— Le bulletin de l'Agence Fides publie les 
décrets suivants de la Sacrée Congrégation de la 
Propagande ES 

23 décembre 1952 : Changement de limites entre 


le diocèse de Cajamarco (dépendant de la Sacrée 


Congrégation consistoriale) et la Préfecture apos- 
tolique de Saint-François-Xavier (Pérou). 

9 janvier 1953 : 1. Nomination du R. P. Antoine 
Konings, des Missions Africaines de Lyon, comme 
administrateur apostolique du diocèse de Keta 
(Afrique occidentale, Gold Coast). 

2. Nomination du R. P. Basile de Bellevent, 
O. M. C. (Alphonse-Célestin Baud), comme admi- 
nistrateur apostolique de la Préfecture de Ber- 
bérati (Afrique Equatoriale française). 

30 janvier 1953 Nomination de Mgr Benoît 
Tomizawa, évêque de Sapporo, comme adminis- 
trateur apostolique de la Préfecture apostolique 
de Karafuto (Japon, île Sakhaline). 

2 février 1953 1, Erection de la Préfecture 
apostolique d’Umtali (Rhodésie du Sud), détachée 
en partie du vicariat apostolique de Fort-Victoria 
et en partie de celui de Salisbury, et confiée 
à l'Ordre des Carmes de la stricte observance, 

2. Modification de limites entre le vicariat apos- 
tolique de Fort-Victoria et celui de Salisbury 
(Rhodésie du Sud). 

4 février 1953 : 1, Nomination de l’abbé Aro- 
kiaswami Rajerethinam Sundaram, du clergé sécu- 
lier de l’archidiocèse de Madras-Meliapur, comme 
évêque du nouveau diocèse de Tanjore (/nde). Le 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse »>, 5, rue Bayard, Paris-8, Le directeur 8 
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nouvel évêque, est né Mayanthur, diocèse d 
jore, le 10 juin 1905, de parents. cathol: des 
Elève du collège pontifical urbain de la Prop} 
gande, il fut ordonné prêtre à Rome le 24 févrif 
1941. Docteur en théologie et licencié en où 
canon, il dirigea une école secondaire et ensuil 
l’Action catholique. FRERE # 
2. Nomination du R. P. Paul Mariaselvam,-d{ 
Salésiens de saint Jean Bosco, vicaire général 
diocèse de Vellore (Inde), comme évêque de” 
même diocèse. Mgr Mariaselvam est né à Trich 
nopoly, le 4 mars 1897, de parents catholi 
Entré au noviciat salésien de Genzano ( 
il fit ses premiers vœux en 1917 et ses 
perpétuels en 1920,-et fut ordonné prêtre à Roi 
en 1922. Tour à tour curé, trésorier et chancelil 
de la Curie épiscopale à Madras, il fut nomn 
vicaire général du nouveau diocèse de Vello 
(érigé le 13 novembre 1952) et administrate 
apostolique de Vellore, 6e | 
3. Nomination du R. P. Désiré (Georges) Rae] 
mackers, des chanoines réguliers Prémontré 
comme évêque titulaire de Mariamme et vicai 
apostolique de Buta (Congo belge). Né le 22 ja 
vier 1899, à Geel (archidiocèse de Malines 
Mgr Raeymackers prit l’habit religieux en 191 
à l’abbaye de Tongerloo (Belgique), et fit professia 
en 1920, puis fut ordonné prêtre le 1°%"n1 
vembre 1924, Envoyé dans la Mission de Bu 
deux ans après, il devint par la suite supérier 
de la station principale de Buta, 2) rs 
6 février 1953 : Nomination du R. P. Raymo 
Lamont, des Carmes de la stricte observ. 
comme préfet apostolique de la nouvelle Pré 
ture d’'Umtali (Rhodésie du Sud). 


22 mars 1953. N° 1143. — Nouvelle série : N° 230 
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